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La seance est ouverte a 10 h 45. 

Adoption de l’ordre du jour 

L ’ordre du jour est adopte. 

Debat de synthese sur les travaux 

du Conseil de securite pendant le mois courant 

Lettre datee du 19 decembre 2002, 

adressee au President du Conseil de securite 

par le Representant permanent de la Colombie 

aupres de reorganisation des Nations Unies 

(S/2002/1387) 

Le President (parle en espagnol) : Le Conseil de 
securite va maintenant aborder l’examen de la question 
inscrite a son ordre du jour. Le Conseil se reunit 
conformement a l’accord auquel il est parvenu lors de 
ses consultations prealables. 

Conformement a l’accord auxquels les membres 
sont parvenus, le Conseil entendra d’abord les 
declarations des cinq membres sortants, qui seront 
suivies des declarations des autres membres. 

M. Koonjul (Maurice) {parle en anglais ) : Je 
voudrais tout d’abord, Monsieur le President, vous 
remercier d’avoir organise ce debat de synthese, et de 
nous avoir donne, a nous les membres sortants, la 
possibilite de faire part de notre opinion sur les 
activites du Conseil au cours des 12 derniers mois. 
C’est un exercice qui sera certainement tres profitable 
pour les activites futures du Conseil, ainsi que pour les 
nouveaux membres qui vont entrer au Conseil l’annee 
prochaine. 

Monsieur le President, je voudrais vous feliciter, 
vous-meme ainsi que votre delegation, pour la maniere 
dont vous dirigez ce mois-ci les travaux du Conseil. II 
n’y a aucun doute que le mois a ete extremement 
charge, mais nous sommes tres heureux de constater 
que vous vous etes efforce de maintenir le calendrier 
que vous avez etabli au debut du mois et de terminer 
les activites du Conseil aujourd’hui. Je voudrais 
egalement remercier votre adjoint, l’Ambassadeur 
Franco, pour le programme annote quotidien qu’il a 
envoye a nos Missions chaque jour. Cela nous a 
considerablement aide a nous preparer aux 
consultations et aux seances publiques du Conseil, ce 
qui a permis aux travaux du Conseil d’etre d’autant 
plus efficaces. Ce serait une bonne chose que cette 
pratique soit maintenue a l’avenir. 


En outre, Monsieur le President, ma delegation 
vous est tres reconnaissante d’avoir prepare et distribue 
un document officieux servant de guide general pour la 
seance d’aujourd’hui. Dans ce document, vous nous 
demandez d’evaluer les principales contributions, la 
portee politique de son action, et les difficultes et 
problemes qu’il a rencontres, sur la base d’exemples du 
travail accompli en 2002, et de degager les grands 
problemes qui se presentent au Conseil en 2003. Je 
vais essayer de suivre vos indications et d’insister sur 
certaines questions qui, je crois, ont ete et resteront tres 
importantes pour le Conseil. 

Tout au long de l’annee, le Conseil de securite 
s’est efforce de maintenir la paix et la securite 
internationales. Sa determination et sa perseverance ont 
permis plusieurs grandes reussites, comme 
l’independance du Timor-Leste et la Sierra Leone, 
l’Angola et le Kosovo stables et plus pacifiques, pour 
n’en citer que quelques-unes, ainsi que Faction 
remarquable du Conseil en Afghanistan. Ces grandes 
reussites peuvent fournir des enseignements tres utiles 
au Conseil lorsqu’il sera confronte a d’autres situations 
de conflit et a d’autres questions tres complexes. 

Dans le courant de l’annee, le Conseil de securite 
a realise des progres importants en ce qui concerne ses 
methodes de travail, en particulier dans le domaine 
d’une meilleure transparence et une interaction accrue 
avec l’ensemble des Membres de l’ONU. 
L’augmentation du nombre des seances publiques et 
des seances d’information publiques precedant les 
consultations sur certaines questions a ete tres 
appreciee par l’ensemble des Membres de l’ONU et a 
permis de reduire le fosse entre le Conseil et les autres 
Membres de l’ONU. Le Conseil doit continuer a 
donner a l’ensemble des Etats Membres la possibilite 
d’exprimer leurs vues et de faire des propositions sur 
les questions dont le Conseil est saisi. Selon nous, cette 
approche reste la maniere la plus efficace d’obtenir le 
plus large soutien de la communaute internationale a 
Faction du Conseil de securite, comme Font bien 
montre les reactions considerables obtenues par la 
resolution 1373 (2001) (2001) grace a la methodologie 
preconisee par l’Ambassadeur Sir Jeremy Greenstock. 
Maintenir cette approche, qui a son tour renforcera 
encore la centralite du Conseil de securite, sera un defi 
important pour le Conseil dans les annees a venir. 

Cela est etroitement lie a la necessity pour le 
Conseil d’etre perqu comme une instance credible et 
impartiale, qui examine toutes les questions de la 
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meme fa 9 on objective, impartiale et constructive. II ne 
faut pas faire de distinction, selon nous, dans la 
maniere dont une question est traitee par rapport a une 
autre, ni etablir de distinctions entre un groupe de 
membres et un autre au sein du Conseil de securite. 
Une telle division serait nuisible aux relations a long 
terme que le Conseil doit avoir avec le reste de la 
communaute internationale. L’unite du Conseil doit 
rester l’objectif constant de tous les membres, car nous 
savons tous que le Conseil est le plus efficace lorsqu’il 
agit a l’unisson. L’accent doit etre mis sur un 
consensus obtenu sur la base d’un interet collectif, 
plutot que des divisions selon les interets nationaux. 

Une des grandes difficultes qui se posera au 
Conseil a l’avenir sera la mise en oeuvre efficace de 
ses decisions et resolutions. Des dizaines de resolutions 
restent inappliquees, certaines en raison du manque de 
respect par certains Etats Membres, d’autres 
simplement parce qu’elles ne sont pas realisables. 
Plusieurs decisions concernant des appels urgents - par 
exemple des appels urgents lances a des mouvements 
rebelles en Afrique, ou meme au desarmement de 
Kisangani - n’ont pas ete respectees. II faudra que le 
Conseil examine cette question importante pour 
garantir sa propre credibility. 

Lorsque le Conseil debat de la situation dans les 
regions touchees par les conflits, nous comptons 
essentiellement sur les rapports du Secretaire general et 
sur les exposes faits par le Secretariat ou des 
Representants speciaux du Secretaire general, qui sont 
indiscutablement complets et extremement utiles. 
Toutefois, notre experience nous a montre qu’aussi 
complets que ces rapports ou exposes peuvent etre, il 
reste des informations tres importantes que nous ne 
parvenons pas a obtenir. C’est pourquoi nous pensons 
qu’il est extremement important que les membres du 
Conseil puissent effectuer regulierement des visites sur 
le terrain, pour bien connaitre la situation en etant en 
contact avec les parties prenantes et les communautes 
locales. De telles visites permettent egalement de 
susciter chez les membres du Conseil une meilleure 
prise de conscience des besoins reels et des attentes des 
gens au niveau de la base, permettant ainsi au debat de 
depasser le niveau purement academique. Toutes les 
missions sur le terrain auxquelles nous avons participe 
se sont averees pour nous extremement utiles, 
enrichissantes et a bien des egards tres efficaces pour 
ce qui est de faire passer le message du Conseil aux 
parties concernees. 


Nous pensons que le Conseil devrait envisager de 
scinder les missions de visite en deux voire trois 
groupes, lui permettant ainsi de se rendre dans un plus 
grand nombre d’endroits et de rencontrer un plus grand 
nombre de personnes dans un pays donne. Tandis que 
le Conseil debat de toute cette question des missions 
sur le terrain, permettez-moi de tenir compte de cette 
proposition. 

Avec les succes du processus de paix dans 
plusieurs situations de conflit en Afrique, notamment 
en Sierra Leone, en Angola, au Burundi et en 
Republique democratique du Congo, le defi auquel 
nous sommes maintenant confrontes sera de renforcer 
la paix dans ces pays. Le Conseil doit oeuvrer en vue 
de cet objectif pour veiller a ce que ces pays atteignent 
une phase ou la paix devient ineluctable et irreversible. 
La signature d’accords de paix est evidemment une 
etape cruciale de ce processus. C’est a ce moment la 
que le soutien rapide de la communaute internationale 
est d’autant plus important. C’est une possibility que 
nous ne pouvons nous permettre de laisser echapper, 
meme si nous avons parfois tendance a nous reposer 
quelque peu sur nos lauriers et nous commenqons a 
tourner notre attention ailleurs. Notre experience en 
Guinee-Bissau et en Republique centrafricaine devrait 
rappeler au Conseil l’importance de la consolidation de 
la paix et, dans ce contexte, nous pensons qu’il faudra 
travailler en etroite cooperation avec toutes les 
institutions de l’ONU pour que la paix soit fermement 
ancree. 

Un programme de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion (DDR) complet et 
efficace est une autre difficulty a laquelle le Conseil 
sera confronte l’annee prochaine et les annees a venir. 
II faudra trouver des moyens permettant de traiter avec 
ceux qui ne sont pas prets a se soumettre 
volontairement a un programme de DDR. Ma 
delegation a toujours appuye le caractere volontaire du 
Programme de DDR mais, en meme temps, nous avons 
toujours souligne la necessity d’avoir des plans de 
secours a l’egard de ceux qui continuent de saper la 
paix. Une operation de DDR incomplete renferme la 
source d’une instability future. 

Nous pensons egalement que la demobilisation, le 
rapatriement, la reinstallation et la reinsertion des 
anciens combattants devraient etre realisees au niveau 
regional, voire continental, surtout dans le cas de 
l’Afrique ou il existe une telle mobility et une 
«demande » de combattants. Nous esperons que le 
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Conseil donnera a cette question toute l’attention 
qu’elle merite. 

Le Conseil a ete tres efficace lorsqu’il s’agissait 
de conflits ouverts. A plusieurs reprises et notamment 
lors des seances de reflexion, nous avons debattu de la 
necessity pour le Conseil de tourner son attention vers 
des mesures preventives qui sont plus a meme d’etre 
efficaces et economiques. Au debut de cette annee, le 
Conseil a tres timidement examine la crise que 
connaissait a l’epoque Madagascar. En ce moment, 
nous agissons de meme face a la crise en Cote d’Ivoire. 
Le Conseil est souvent reticent a agir pour ne pas 
risquer d’etre accuse d’ingerence dans les affaires 
interieures d’un Etat souverain et n’examine pas ce qui 
pourtant, d’apres nous, est une situation de pre-conflit 
evidente. 

Si nous comprenons parfaitement les limites, 
nous pensons qu’il est necessaire que le Conseil 
examine la maniere d’intervenir au mieux dans des 
situations ou des conflits pourraient etre evites avant 
qu’ils ne degenerent et n’echappent a tout controle. A 
cet egard, nous estimons que le Conseil devrait 
travailler en etroite cooperation avec les organisations 
regionales et sous-regionales et utiliser pleinement 
leurs propres systemes d’alerte avancee. Une 
cooperation plus etroite avec l’Union africaine dans le 
domaine de la prevention est d’une importance 
capitale. Le Nouveau Partenariat pour le 
developpement de l’Afrique (NEPAD) et son 
Mecanisme d’examen par les pairs fournissent le cadre 
necessaire pour eviter les situations de crise, et le 
Conseil pourrait contribuer au renforcement de la 
capacite institutionnelle de l’Union africaine et a la 
mise en oeuvre du NEPAD. 

Maurice arrive au terme de ses deux ans au 
Conseil a la fin de ce mois. Notre presence au sein de 
cet organe aura ete une experience extremement 
enrichissante et stimulante pour nous, compte tenu en 
particulier de notre taille, de nos ressources et de notre 
influence. Mais c’est precisement cette specificite la 
qui nous a amenes a adopter des positions de principe, 
reposant sur l’objectivite, l’impartialite, le sens de la 
justice, l’equite et surtout l’etablissement de consensus 
pour preserver et renforcer l’unite du Conseil. 

En tant qu’un des representants de l’Afrique, 
nous avons essaye de tourner l’attention du Conseil 
plus specifiquement sur les questions africaines et 
d’apporter une nouvelle perspective dans la faqon de 


traiter certaines des questions d’actualite brulante que 
connait notre continent. Tout en preconisant une 
approche mondiale et generale a l’egard des problemes 
de l’Afrique, nous avons souligne les specificites de 
chaque situation qui doit toujours etre consideree sur la 
base de ses caracteristiques propres. Nous nous 
felicitons de la creation du Groupe de travail special 
sur la prevention et le reglement des conflits en 
Afrique, tout comme du debut d’une nouvelle phase de 
cooperation entre le Conseil de securite et le Conseil 
economique et social. Nous esperons sincerement que 
le Conseil continuera de renforcer cette cooperation a 
l’avenir. Alors que nous examinons les resultats 
obtenus, nous avons un grand sentiment d’humilite 
ainsi qu’une certaine fierte de savoir que notre modeste 
contribution a peut-etre permis de renforcer la paix et 
la securite internationales dans le monde. 

Pour terminer, je voudrais exprimer les 
remerciements sinceres et la reconnaissance de mon 
gouvernement a tous les membres du Conseil dont 
l’aide et l’appui auront ete d’une immense valeur pour 
nous. Je voudrais egalement remercier toute l’equipe 
du Secretariat pour son soutien, en particulier lors de la 
presidence mauricienne. Enfin et surtout, je voudrais 
remercier ma propre equipe, tant ceux qui sont assis 
derriere moi que ceux qui travaillent en coulisse, pour 
leur devouement et leur dur labeur. 

Je voudrais terminer mon intervention en citant 
l’ancien President Clinton des Etats-Unis, qui avait 
declare : 

« Nous n’avons d’autre choix que d’apprendre a 
vivre ensemble, d’opter pour la cooperation 
plutot que pour le conflit et d’exprimer notre 
humanite commune en suivant des regies 
simples : chacun doit avoir sa chance; chacun a 
un role a jouer; nous travaillons tous mieux 
lorsque nous travaillons ensemble; nous ne 
sommes pas si differents que nous le pensons ». 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de Maurice propos aimables qu’il m’a 
adresses ainsi qu’a ma delegation. 

M. Corr (Irlande) (parle en anglais ) : Permettez- 
moi de vous remercier. Monsieur le President, d’avoir 
convoque cette seance de synthese sur les travaux du 
Conseil de securite pour l’annee ecoulee. Nous 
estimons que c’est un exercice extremement important 
et aujourd’hui surtout, les membres qui quittent le 
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Conseil ont l’occasion de presenter leurs points de vue 
et de proceder a une evaluation des travaux du Conseil. 

Je voudrais egalement vous remercier, Monsieur 
le President, du travail realise par la presidence 
colombienne ce mois-ci, ainsi que tous les membres de 
votre equipe pour un mois qui a connu de veritables 
progres, ainsi qu’un devouement et une efficacite 
remarquables dans les travaux du Conseil. 

La phrase de T. S. Eliott : « il faut se liberer de 
l’avenir comme du passe », de maintes faqons, peut- 
etre avec un scepticisme excessif, me semble bien 
resumer les travaux du Conseil de securite car cet 
organe est au centre meme du systeme international et 
multilateral, appuyant la cooperation entre les pays, 
anticipant et ecartant les menaces a la paix et 
egalement construisant et consolidant la paix quand 
besoin en est, toujours conscient des risques, quels 
qu’ils soient. Mais tel est le devoir du Conseil, qui est 
egalement conscient de tous les espoirs. C’est ainsi 
qu’il devrait en etre. L’internationalisme est une 
question d’action et pas seulement d’ideaux. 

C’est done un grand honneur pour n’importe quel 
pays que de sieger au Conseil. Cet organe appartient a 
tous les Etats Membres de l’ONU. C’est la propriete du 
monde et pas seulement de ses membres, qu’ils soient 
elus ou permanents et non pas une association des 
deux. 

Quelles sont les normes que le Conseil doit 
respecter? Comment pouvons-nous y parvenir? Quelle 
est l’efficacite des travaux du Conseil? Ou en sommes- 
nous si nous regardons le passe et l’avenir? Voila un 
certain nombre de themes que je voudrais aborder dans 
mes remarques d’aujourd’hui. 

Sur la question de savoir comment le Conseil 
s’acquitte de ses taches, il me semble qu’il a quatre 
taches essentielles a remplir. Le Conseil est par-dessus 
tout le garant de la paix et de la securite 
internationales. C’est un lieu ou se croisent le pouvoir 
et les opinions de capitales plus ou moins puissantes, 
mais la securite collective est une question de pouvoir 
et de volonte de recourir a la puissance pour le bien 
public, le cas echeant. 

Si le Conseil de securite devient un simple lieu de 
rencontres et de discussions, il n’aura plus de raison 
d’etre. 11 faut toujours un equilibre entre le 
multilateralisme et le role individuel des Etats, entre 
les interets nationaux et les biens publics mondiaux. La 


tension monte souvent dans cette salle. Mais le Conseil 
de securite est egalement soucieux de preserver le 
droit. Dans un monde ou la dissuasion bipolaire ou 
l’equilibre ont disparu et ou les forces du marche 
faqonnent parfois le monde de faijon darwinienne, c’est 
le lieu ou l’on dit, au nom de la communaute 
internationale : « il en est ainsi, accomplissons notre 
tache». Bien qu’il constitue, dans une tres large 
mesure, une instance politique, le Conseil doit, en 
permanence, attacher une grande valeur a ce role 
particulier et austere dans le droit international. 

Le Conseil de securite doit egalement accorder 
une grande valeur a sa legitimite; il s’agit la d’un test 
politique. On l’a vu ces derniers mois, les peuples du 
monde ont le regard tourne vers le Conseil pour 
eprouver la legitimite de ses actions de grande 
envergure qui touchent la paix et la securite 
internationales. Nous devons done oeuvrer avec 
honneur et equite. Nous sommes tenus d’honorer les 
decisions que nous prenons et la parole que nous 
donnons; de meme que nous devons honorer les 
esperances que la communaute internationale a placees 
en nous. Et nous devons faire preuve d’equite. Nos 
decisions ne doivent pas avoir deux poids, deux 
mesures. Il ne faut certainement pas que des decisions 
du Conseil puissent deboucher sur la guerre alors que 
d’autres ne laissent transparaitre que de l’indifference. 

Le Conseil de securite doit egalement s’interesser 
aux partenariats. Alors que le Conseil ne peut pas tout 
faire, il n’est pas rare que des decisions et des 
questions specifiques aient des incidences 
economiques et sociales, voire politiques. Il est 
primordial que nous considerions l’Assemblee generale 
et le Conseil economique et social comme nos 
partenaires et qu’eux-memes considerent le Conseil de 
securite comme tel. Nous avons besoin d’un partenariat 
renforce au sein du systeme intergouvernemental, a 
l’Organisation des Nations Unies. Il est probable qu’a 
l’ONU, la lumiere des projecteurs soit trop dirigee sur 
cette piece, et pas assez ailleurs. 

Comment avons-nous passe ces tests? D’une 
maniere generale, avec succes, pense ma delegation. 
En Afrique, la Mission de l’Organisation des Nations 
Unies en Republique democratique du Congo 
(MONUC) mene ses operations. Nous avons apporte 
notre soutien au processus de paix au Burundi. La paix 
a pour ainsi dire ete retablie en Sierra Leone et en 
Angola. L’instabilite regionale continue toutefois de 
poser probleme dans un grand nombre de regions 
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africaines. En Afghanistan, la Mission d’assistance des 
Nations Unies en Afghanistan (MANUA) conduit ses 
operations au service de la population afghane. 

Tous les mois, le Conseil examine un grand 
nombre des questions qui sont inscrites a son ordre du 
jour. Nous prenons les decisions qu’il convient, au 
moment que nous jugeons opportun. C’est ainsi que les 
choses doivent se passer. Mais, dans un monde de plus 
en plus desordonne, dans lequel les evenements 
exercent une pression considerable, il faut parfois 
prendre du recul pour observer sous un angle plus large 
la trame des evenements et les forces en action. 

En Afrique, comme vient de le dire 
l’Ambassadeur Koonjul, de nouvelles forces 
importantes sont apparues : l’Union africaine (UA), le 
Nouveau partenariat pour le developpement de 
l’Afrique (NPDA); la cooperation regionale 
s’intensifie, de meme que la prise en main, par 
l’Afrique, des questions africaines. Nous devons 
soutenir cela dans le cadre des travaux du Conseil, 
notamment dans nos decisions qui portent 
specifiquement sur la Republique democratique du 
Congo, le Burundi, la region des Grands Lacs, la 
Somalie la Republique centrafricaine. Nous ne devons 
pas oublier que la securite collective, la securite et la 
paix internationales sont des concepts. Les decisions 
que nous prenons s’inscrivent, sur le plan operationnel, 
dans une matrice plus large. Le terrorisme dans un Etat 
en deliquescence peut toucher le monde tout entier. La 
marginalisation, la rancoeur et le non-respect des droits 
de l’homme ne connaissent pas de frontieres. 

Plus precisement, sur le plan strategique, nous 
devons nous concentrer davantage sur la situation au 
Moyen-Orient. Cette situation menace de plus en plus 
profondement la paix et la securite internationales. La 
situation dans les territoires palestiniens occupes est 
intolerable et inacceptable. Le fait que cette situation 
continue de prevaloir est un affront pour la 
communaute internationale; elle temoigne de l’absence 
de volonte politique de notre part dans une region qui 
est exposee a des dangers mortels et a l’injustice. 

Nous avons egalement besoin de nous concentrer 
davantage sur les questions conceptuelles et 
thematiques. Ainsi, une pauvrete immense et 
inacceptable regne en Afrique. La marginalisation 
touche un grand nombre d’acteurs du monde arabe. De 
nombreuses regions du monde sont marginalisees, 


parce qu’elles ne profitent pas des bienfaits de la 
mondialisation. 

Nous devons nous concentrer davantage sur la 
prevention des conflits et sur la consolidation de la 
paix apres les conflits. Nous devons etre capables de 
mener des reflexions audacieuses, pas seulement sur 
les programmes de desarmement, de demobilisation et 
de reinsertion, mais aussi sur leurs implications 
operationnelles, par exemple sur leur efficacite dans la 
region des Grands Lacs ou ailleurs. 

Quel est notre mode de fonctionnement? En ce 
qui concerne nos methodes de travail, je rappelle que, 
d’apres ma delegation, notre ordre du jour est trop 
charge. Nous repetons trop souvent « cette question, ce 
matin, ce mois ». Nous devons cibler davantage notre 
approche, et peut-etre nous reserver une ou deux 
journees par mois pour examiner les questions qui 
devraient figurer a l’ordre du jour, mais de faijon a ce 
que nous puissions les traiter sans retard et avec 
efficacite, au lieu de consacrer une matinee entiere a 
chacune d’entre elles. 

11 faut plus de comites du Conseil. Le Groupe de 
travail special du Conseil de securite sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique et les comites 
des sanctions illustrent bien l’efficacite avec laquelle 
les comites sont capables d’intervenir. 11 faut que les 
comites filtrent et examinent de maniere approfondie 
les questions inscrites a l’ordre du jour du Conseil. 

Nous avons besoin d’un dialogue plus structure 
avec le Secretaire general et le Secretariat. Outre les 
dejeuners mensuels. Secretaire general pourrait, par 
exemple, reserver une demi-journee par mois pour 
examiner les questions a l’ordre du jour du Conseil et 
la toile de fond sur laquelle nous devons les etudier. 

La relation entre les cinq membres permanents et 
les 10 membres elus est l’objet d’une polemique depuis 
ces derniers mois et annees. Personnellement, je pense 
qu’il existe une tendance positive a la cooperation dans 
le rang des 10 membres elus. Et c’est une tres bonne 
chose. En ce qui concerne les cinq membres 
permanents, ma delegation n’a jamais detecte aucun 
complot ni conspiration. Ce sont les membres 
permanents du Conseil. 11s ont un droit de veto. C’est 
ainsi qu’est fait le monde dans lequel nous vivons et 
que le Conseil de securite doit refleter. 

Cependant, la maniere dont les choses sont 
peri^ues a autant d’importance que la realite elle-meme. 
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Nous devons en tenir compte. II peut arriver, et c’est 
parfois le cas, que Ton ait le sentiment que les cinq 
permanents ne font pas toujours preuve du tact voulu a 
l’egard des 10 membres elus. Ce n’est qu’une 
impression, qui n’est pas necessairement fondee, mais 
nous n’en pensons pas moins qu’il est primordial d’en 
tenir compte a l’avenir. A cette fin, les membres du 
Conseil pourraient, par exemple, se reunir une fois par 
mois a l’exterieur du Siege de l’ONU pour examiner 
plus librement et avec une plus grande souplesse les 
questions inscrites a l’ordre du jour. 

Finalement, ou en sommes-nous? Du point de vue 
de ma delegation, le Conseil de securite fonctionne 
bien. II pourrait fonctionner mieux. 11 a parcouru un 
long chemin avant de devenir plus ouvert et plus 
transparent. II devrait se concentrer davantage sur les 
questions prioritaires de son ordre du jour au lieu de 
traiter de faqon systematique et routiniere, la totalite 
des questions. II doit renforcer son partenariat avec les 
autres institutions des Nations Unies, lesquelles 
doivent faire de meme a l’egard du Conseil de securite. 
En l’occurrence, je pense a 1’ Assemblee generale, au 
Conseil economique et social et a la Commission des 
droits de l’homme, par exemple. 

L’lrlande s’apprete a quitter le Conseil de securite 
avec la fierte de s’etre acquittee de son mandat. Nous 
sommes fiers d’avoir fait tout notre possible pour 
mettre en avant les sujets que nous jugeons 
importants : l’Afrique, le Moyen-Orient, les droits de 
l’homme et la prevention des conflits. Nous quittons le 
Conseil en eprouvant une tres grande admiration pour 
l’ensemble des membres du Conseil et pour le travail 
accompli au service de la paix. Nous eprouvons aussi 
un tres grand respect et une admiration profonde pour 
le Secretaire general, qui fait montre d’un devouement, 
d’une integrity et d’une volonte de leadership de tous 
les instants. Nous lui en sommes tres reconnaissants. 

En conclusion, il convient de feliciter tous les 
membre du Secretariat qui participent aux travaux du 
Conseil. Mais il convient aussi de se feliciter du travail 
que le Secretariat accomplit d’une faqon generale en 
faveur des peuples du monde; souvent, ce travail, qui 
est accompli avec idealisme et efficacite, n’est pas 
apprecie a sa juste valeur a l’echelle internationale. 

Ce lieu a une grande importance. Il est done 
capital de le preserver et de l’honorer. C’est l’approche 
que nous avons tente d’imposer pendant que nous 
avons siege au Conseil de securite et nous sommes 


fermement convaincus d’y etre parvenus alors que nous 
nous appretons a partir. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de l’lrlande des paroles aimables qu’il a 
prononcees a mon egard et a l’encontre de ma 
delegation. 

M. Mahbubani (Singapour) : Dix minutes pour 
resumer deux ans, c’est la un defi plutot difficile a 
relever. Pour economiser du temps, je vais done 
reprendre a mon compte ce qui a ete dit precedemment. 
Je m’associe pleinement a ce que les Ambassadeurs 
Koonjul et Corr ont dit sur le remarquable travail qui a 
ete realise par la presidence colombienne, par vous- 
meme et votre equipe. Je me rallie egalement a ce 
qu’ils ont dit sur l’utilite de ces debats de synthese, 
parce que, en toute franchise, sans ces debats de 
synthese, nous quitterions le Conseil sans avoir eu la 
possibilite d’exprimer nos impressions sur ce qui a ete 
realise. Nous vous remercions done de nous offrir cette 
occasion. Nous voudrions egalement insister sur une 
remarque faite par l’Ambassadeur Koonjul et par 
l’Ambassadeur Corr, selon laquelle le Conseil, au cours 
des deux dernieres annees, a enregistre plusieurs 
succes. Ma liste de succes etant la meme que celle 
qu’ils ont donnee, je ne vais pas la reiterer. 

Je voudrais souligner ce point parce que nous 
avons pense que la contribution la plus utile que nous 
pouvions apporter a cette seance etait de suggerer des 
possibilites d’ameliorations pour les annees a venir, car 
nous pensons, pour reprendre une image bien connue, 
qu’une organisation deperit si elle ne reqoit que des 
critiques sans clemence ou si elle n’a que des 
admirateurs inconditionnels. J’espere que vous 
considererez ma remarque comme une critique pleine 
d’affection pour le Conseil. 

Nous pensons que toute bonne organisation 
devrait avoir les trois « C » : une culture d’action, une 
culture d’innovation et une culture de reflexion. Il est 
clair qu’au Conseil, comme l’Ambassadeur vient de 
l’indiquer dans ses remarques, nous avons une culture 
d’action tres forte. Nous obtenons des resultats. 
Chaque fois qu’il y a une crise quelque part, le Conseil 
reagit. 

Mais, c’est une organisation qui est plutot faible 
s’agissant de la culture d’innovation ou de reflexion. 
C’est sur ce point que nous voudrions nous exprimer. 
Pour apporter des changements, toutefois, il faut 
disposer d’une orientation de la part des proprietaries 
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du Conseil. Ce qui m’a beaucoup intrigue, et c’est une 
question dont j’ai deja parle lors de la retraite du 
Conseil, c’est de savoir qui sont les proprietaries du 
Conseil. Sont-ce les 15 Etats Membres? Sont-ce les 
5 permanents? Sont-ce les 191 Etats Membres de 
l’ONU ou bien, comme le dit la Charte, « Nous, les 
peuples du monde »? C’est une question que, bien 
entendu, nous ne pourrons pas examiner completement, 
mais j’espere que vous la retrouverez en filigrane dans 
ma declaration d’aujourd’hui. 

La contribution que je voudrais apporter 
aujourd’hui est de suggerer 5 domaines concrets ou 
nous pensons qu’il est possible d’apporter des 
ameliorations concretes dans les activites du Conseil. 
Le premier domaine est d’entreprendre un examen 
strategique general des activites du Conseil plus precis. 
Comme chacun le sait, le Conseil de securite est 
devenu l’organe le plus occupe de la famille des 
Nations Unies. II se reunit tous les jours et il a grandi 
en taille et en complexite. Chaque fois que les 15 
membres se reunissent, nous discutons d’un pan donne 
des activites du Conseil, comme par exemple la 
Republique democratique du Congo, le Moyen-Orient 
ou le Burundi. Mais nous ne prenons jamais un peu de 
recul pour examiner l’ensemble de ce qu’accomplit le 
Conseil. 

Or, si l’on essaie d’avoir cette vue d’ensemble, il 
est stupefiant de constater a quel point les activites du 
Conseil se sont etendues au cours des dix dernieres 
annees et combien la complexite des questions s’est 
renforcee. Par exemple, au cours d’une journee 
ordinaire, nous examinons les situations de conflit 
partout dans le monde, en Asie, en Afrique. Nous 
pouvons egalement passer d’une evaluation de 
caractere politique a la maniere d’encourager les 
parties a respecter un processus de paix, puis a des 
deliberations sur des recommandations militaires 
concernant la taille, la forme et la zone de deployment 
d’operations de maintien de la paix. Nous pouvons 
passer de la reaction a une crise humanitaire a 
l’examen des embargos financiers imposes par le 
Conseil. Nous pouvons examiner des questions 
juridiques relatives au Tribunal penal international sur 
l’ex-Yougoslavie (TPIY) et a celui pour le Rwanda 
(TPIR) puis examiner ensuite la legitimite et 
l’efficacite de la lutte que les Etats Membres menent 
contre le terrorisme international. 11 s’agit d’un 
programme de travail gigantesque qui ne cesse de 
croitre. 


Mais chaque fois que nous nous reunissons, nous 
ne discutons que d’un element, d’une tranche, sans 
jamais prendre de recul pour envisager comment le 
Conseil fonctionne dans son ensemble en tant 
qu’institution. Une suggestion concrete que nous 
voudrions faire, en reprenant ce qu’ont deja a ce sujet 
l’Ambassadeur Corr et l’Ambassadeur Koonjul, c’est 
que nous devrions trouver le moment de prendre du 
recul et de reflechir a l’ensemble du travail du Conseil. 
Nous nous efforijons de le faire lors de la retraite 
annuelle du Conseil de securite, avec le Secretaire 
general, mais souvent cela ne donne pas lieu a un suivi. 

Sous votre presidence, Monsieur le President, 
nous avons eu cette reunion extremement utile le 
11 decembre dernier, et je vous remercie du document 
que vous avez remis a cette occasion, car il montre 
bien la valeur de ces seances de reflexion. Je crois qu’il 
serait bon d’avoir d’autres seances de debat de 
synthese comme celle-ci. 

Il faut egalement utiliser davantage le format 
« 15+15 », qu’a institue l’Ambassadeur Greenstock 
lors de ses dejeuners de travail, et je crois qu’il faut 
surtout faire plus pour reflechir a l’ensemble des 
activites du Conseil. Nous avons reconnu que c’est de 
cette maniere que l’on introduira une culture de la 
reflexion. 

Le deuxieme domaine ou nous pourrions profiter 
de l’innovation et de la reflexion est celui des 
operations de maintien de la paix. A Tevidence, ces 
operations sont devenues l’un des instruments les plus 
importants du Conseil de securite pour le maintien de 
la paix et de la securite internationales. Le montant 
financier autorise par le Conseil pour les operations de 
maintien de la paix, 3 milliards de dollars par an, est 
bien plus important que le budget ordinaire de l’ONU. 
Mais il n’y a jamais eu, au cours des deux annees ou 
nous avons siege au Conseil, une seule discussion pour 
savoir comment ces 3 milliards de dollars allaient etre 
repartis. 

Recemment a l’occasion de la publication de son 
livre intitule «Mettre fin a la guerre civile», le 
Professeur Steven Steadman de l’Universite de 
Stanford a calcule combien l’ONU a depense pour 
chaque operation de maintien de la paix par victime du 
conflit en question. On arrive a cette disparity 
incroyable ou l’on depense plusieurs milliers de dollars 
par victime dans les Balkans a quelques dollars par 
victime au Rwanda. Cette disparite devra etre 
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examinee car, a un moment ou un autre, l’opinion 
publique va demander comment il se fait qu’il y ait une 
telle difference dans la maniere dont vous repartissez 
les ressources. 

Je voudrais egalement souligner que le 
Departement des operations de maintien de la paix 
(DOMP) s’est ameliore au fil des ans, pour faire face a 
revolution des operations de maintien de la paix qui 
sont passees d’operations purement traditionnelles a 
des operations maintenant tres complexes et 
multiformes. Nous pensons que le Conseil de securite 
doit suivre cette evolution du DOMP et passer de 
discussions purement mecaniques sur les operations de 
maintien de la paix a des discussions plus reflechies. 
Nous pourrions, par exemple, faire meilleur emploi du 
groupe des pratiques optimales en matiere de maintien 
de la paix afin de tirer les enseignements des 
operations couronnees ou non de succes, et les 
appliquer aux operations en cours et a venir. Une 
suggestion concrete que nous voudrions faire, a ce 
stade, est qu’il existe un Groupe de travail sur les 
operations de maintien de la paix et que nous esperons 
que ce Groupe reflechira davantage a la maniere dont 
les decisions sont prises en matiere d’operations de 
maintien de la paix. 

Le troisieme domaine qui pourrait tirer parti de 
mesures novatrices et d’une reflexion est evidemment 
la question des sanctions. Nous savons que les 
sanctions sont un instrument fondamental dont dispose 
le Conseil et nous avons partage l’experience que nous 
avons tous eue en tant que president d’un comite de 
sanctions lors de la seance organisee mercredi 18 
decembre a ce sujet. Mais nous pensons qu’il faut 
reflechir davantage a ces questions. Comme le 
Secretaire general l’a dit un jour, « les sanctions ont eu 
l’effet paradoxal de renforcer parfois le regime vise et 
de punir la population du pays concerne ». Suite a ce 
constat, beaucoup de questions se sont fait jour sur les 
regimes de sanctions. Le numero de novembre 2002 du 
magazine Harpers contient, par exemple, un article sur 
ce sujet que nous devrions examiner. J’espere que le 
Groupe de travail sur les sanctions, preside par 
l’Ambassadeur Martin Belinga-Eboutou, pourra 
travailler davantage sur cette question. 

Pour donner un exemple simple de la maniere 
dont on peut ameliorer les choses, lorsque nous avons 
preside le Comite des sanctions sur le Liberia, nous 
avons etabli une liste d’interdictions de voyage. 
Toutefois pour certains des noms qui figuraient sur la 


liste nous ne disposions d’aucune information 
personnelle, telle que le numero de passeport. Nous 
nous sommes ensuite rendu compte qu’un autre comite 
des sanctions disposait, lui, de ces informations. Mais, 
etant donne, que chaque comite des sanctions travaille 
de maniere cloisonnee, il n’y a pas de transfert de 
connaissances d’un comite a un autre. Voila clairement 
un domaine ou l’on peut ameliorer les choses et sur 
lequel le groupe de travail sur les sanctions doit se 
pencher. 

Le quatrieme domaine qui pourrait beneficier 
d’une amelioration et d’une reflexion, et ce n’est pas 
une surprise, est la question des methodes de travail et 
des procedures du Conseil. Nous voudrions d’emblee 
souligner qu’il y a eu des ameliorations. Davantage de 
seances publiques ont eu lieu et parmi les innovations 
plus recentes, on compte le format « mexicain », lance 
en fevrier de cette annee, qui consiste a avoir des 
reunions d’information publiques suivies de 
consultations officieuses. 

Mais, a 1’evidence, les choses peuvent encore etre 
ameliorees. Un exemple evident est que le Conseil de 
securite cree le droit international avec les 
consequences les plus larges, mais lui-meme n’est, 
semble-t-il, pas tenu par des regies, si ce n’est par un 
ensemble de reglements et de procedures interieurs, qui 
comme chacun sait, sont toujours provisoires apres 
bientot 60 ans. Quelqu’un devra bien un jour poser la 
question de savoir quand l’ordre du jour provisoire 
cessera d’etre provisoire. 11 y a d’autres domaines 
encore ou il faut ameliorer les methodes de travail. 

L’une des caracteristiques du travail du Conseil 
qui me vient le plus vivement a 1’esprit est en quelque 
sorte la mecanisation du processus. Chaque jour, 
lorsque nous venons au travail, nous nous rendons en 
consultations dans la salle des consultations, nous 
entendons une seance d’information, un expose, parfois 
accompagnes de diapositives et de fiches 
recapitulatives, parfois non. Nous suivons, de maniere 
mecanique, la meme routine pour examiner chaque 
probleme, comme si nous disposions d’un scenario pre- 
ecrit. Trop souvent, nous ne prenons pas de recul pour 
determiner, en fin de comptes, quelle est la valeur que 
nous avons ajoutee au probleme par notre discussion 
ou si nous avons simplement debattu de la question 
pour le plaisir. C’est pourquoi, nous pensons 
franchement qu’il y a de bonnes raisons pour mettre en 
service le Groupe de travail sur la documentation et les 
procedures et le rendre plus utile. Nous savons bien 
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- pour parler franchement - que d’aucuns s’opposent a 
l’idee de donner plus d’importance a ce Groupe de 
travail. Nous savons bien qu’il y a une opposition mais 
nous voulons suggerer a ceux qui, dans un certain sens, 
s’opposent au changement qu’il serait peut etre dans 
l’interet des 15 membres d’avoir de meilleures 
methodes de travail et de meilleures procedures, parce 
que cela nous apprendra a faire un meilleur usage de 
notre temps. 

Je ferai une suggestion tres simple : c’est en 
animant d’un esprit d’initiative le Groupe de travail 
que Ton sera le mieux a meme d’effectuer un 
changement. Si nous pouvions, par exemple, nous 
mettre d’accord pour avoir chaque annee un President 
permanent du Groupe de travail sur la documentation 
et les procedures - comme l’a suggere l’Ambassadeur 
Martin Belinga-Eboutou du Cameroun - je pense que 
cela nous permettrait de progresser considerablement 
dans ce domaine. 

Enfin, j’aimerais parler de la question la plus 
difficile. J’evoque cette question d’ailleurs avec une 
certaine apprehension parce que je ne suis pas sur qu’il 
soit facile de trouver des reponses dans ce domaine. 
Mais c’est de toute evidence une question qu’il faut 
examiner. C’est, bien sur, la question de la 
responsabilite du Conseil de securite. Franchement, je 
ne vois pas de reponse a cette question, meme dans les 
10 annees a venir. Mais j’espere que les semences que 
nous plantons aujourd’hui donneront un jour un arbre. 

Nous savons tous que toutes les organisations 
sont, d’une maniere ou d’une autre, responsables. Les 
gouvernements sont responsables devant ceux qui les 
ont elus. Les entreprises sont responsables devant leurs 
actionnaires. Le Secretariat de l’ONU est responsable 
devant les Etats Membres, qui sont maitres du 
Secretariat. Ce que nous ne savons pas bien c’est 
devant qui le Conseil de securite est responsable et de 
quoi il est responsable. 11 n’y a pas de reponse facile a 
cette question. D’aucuns ont cite le paragraphe 1 de 
l’Article 24 de la Charte, qui dit que le Conseil de 
securite agit au nom des Etats Membres, et disent que 
le Conseil est responsable devant l’ensemble des 
Membres de l’ONU. Mais l’ouvrage bien connu de 
Bruno Simma - The Charter of the United Nations: A 
Commentary - note que le Conseil de securite « n’est 
pas secondaire par rapport a l’Assemblee generale », 
car l’Assemblee n’a pas le pouvoir de tenir le Conseil 
responsable de ne pas lui soumettre de rapport 
conformement au paragraphe 3 de 1’Article 24 de la 


Charte ou de lui soumettre un rapport insuffisant, ou 
meme de prendre des mesures mentionnees dans un 
rapport. 

11 est clair qu’il n’y a pas de reponses faciles. 
Mais meme si le Conseil de securite n’est pas 
officiellement ni juridiquement responsable devant les 
Etats Membres de l’ONU, il est egalement clair que le 
Conseil fournit a certains egards un service. 11 fournit 
un service a la communaute internationale, un peu 
semblable d’ailleurs au travail que font les pompiers 
-c’est une analogie tres bien connue. Les pompiers 
reagissent toujours quand un incendie eclate quelque 
part et a n’importe quelle heure. Mais, comme on le 
sait, le Conseil de securite - et l’Ambassadeur Corr l’a 
dit tout a l’heure - a ete plus selectif dans ses 
reactions. Cette selectivite peut, a long terme, nuire a 
sa credibility, et c’est la une question a laquelle il faut 
reflechir si nous voulons ameliorer le Conseil. 

Nous pensons egalement qu’il importe que le 
Conseil comprenne d’ou il tire sa legitimite. Ce n’est 
pas par lui-meme qu’il arrive a avoir cette legitimite. 
En fait, si l’on enlevait les 15 Etats Membres du 
batiment de l’ONU et qu’on creait un Conseil de 
securite mondial independant de l’ONU avec les 
memes Etats Membres, il n’aurait pas la legitimite que 
nous donne le fait d’etre assis dans cette salle. C’est la 
structure de l’ONU qui donne au Conseil sa legitimite 
- la Charte des Nations Unies, l’election reguliere des 
10 membres elus du Conseil par les 191 Etats Membres 
et, en fait, la reconnaissance generale du fait que le 
Conseil de securite appartient a la famille des Nations 
Unies. Mais cette relation avec la famille des Nations 
Unies doit aller dans les deux sens. Le Conseil ne peut 
pas simplement pretendre qu’il tire sa legitimite de la 
famille des Nations Unies sans donner quelque chose 
en retour. Et ce qu’il doit donner en retour c’est le 
sentiment qu’il est responsable de ses actes devant la 
famille des Nations Unies. Je voudrais souligner ici 
que, compte tenu des recents cas de reussite du 
Conseil, celui-ci peut etre fier des resultats positifs 
qu’il a obtenus, et c’est la raison pour laquelle nous 
devrions nous feliciter de l’idee d’avoir a rendre des 
comptes plutot que de l’eviter. 

Pour terminer, je voudrais m’associer a mes 
collegues de Maurice et de l’lrlande pour remercier les 
Etats Membres de l’ONU de nous avoir donne la 
possibility de sieger au Conseil. Nous esperons ne pas 
avoir dequ ceux qui nous ont elus. 
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M. Kolby (Norvege) (parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais commencer par faire 
valoir que je me felicite de l’initiative que vous avez 
prise d’offrir aux membres du Conseil la possibilite de 
reflechir un court instant sur l’annee qui s’acheve et de 
voir quels enseignements nous pourrions en tirer qui 
pourraient etre utiles pour l’annee qui vient. Ma 
delegation apprecie particulierement d’avoir cette 
possibilite, puisque ma delegation - a l’instar de nos 
collegues de l’lrlande, de Maurice, de Singapour et de 
votre pays, la Colombie - quitte le Conseil. Les cinq 
membres permanents du Conseil peuvent faire appel a 
leur tres considerable memoire institutionnelle, mais 
les membres elus doivent repartir pratiquement a zero 
lorsqu’ils siegent au Conseil. La derniere fois que la 
Norvege a siege au Conseil de securite c’etait en 1979 
et 1980, et a l’epoque le monde etait tres different; le 
Conseil aussi etait tres different. 

Le premier enseignement que nous tirons est 
done la necessite pour les membres nouvellement elus 
d’etre aides par tous les moyens possibles par les 
autres membres du Conseil. Les membres elus doivent 
done faire tout ce qui est en leur pouvoir pour 
permettre a leurs successeurs de prendre un bon depart 
en leur faisant partager leurs experiences, non 
seulement sur les questions de fond dont est saisi le 
Conseil, mais aussi sur les questions de procedure et 
sur les methodes de travail du Conseil. 

Un autre enseignement tire est l’importance qu’il 
yaace que le Conseil soit uni. C’est lorsque nous 
savons parler d’une seule voix que nos decisions ont le 
plus d’impact. Cela a ete prouve a maintes reprises au 
cours de l’annee ecoulee. Cette unite est 
particulierement importante en ce qui concerne l’une 
des questions les plus difficiles dont le Conseil est saisi 
- la situation au Moyen-Orient. Les decisions qu’a 
prises le Conseil en 2002 n’auront peut-etre pas un 
impact immediat sur la situation sur le terrain dans 
cette region extremement troublee du monde. 
Neanmoins, le Conseil a su exprimer des vues qui 
seront importantes lorsque les parties seront de 
nouveau en mesure de revenir a la table de 
negociations pour negocier un accord de paix qui 
beneficiera a leurs populations respectives. Le fait que 
le Conseil ait exprime la vision d’un Etat palestinien 
est tres important. Nous devons continuer de faire tout 
notre possible pour parvenir a l’unite dans nos 
deliberations sur le Moyen-Orient. Le Conseil aura 
encore 1’occasion de le manifester cet apres-midi et, je 


n’en doute pas, a bien des reprises au cours de l’annee 
qui va commencer. 

Un troisieme enseignement tire est la necessite 
pour les membres du Conseil d’assumer une 
responsabilite particuliere pour certaines questions. La 
charge de travail du Conseil est devenue telle que nous 
dependons tous de la competence non seulement de 
l’excellent Secretariat de l’ONU mais egalement des 
autres membres afin de pouvoir avoir des informations 
et des indications qui peuvent nous etre utiles a tous. 
La Norvege a essaye d’assumer sa part de cette 
responsabilite en essayant de coordonner les travaux du 
Conseil relatifs a la Corne de l’Afrique. En Ethiopie et 
Erythree, le Conseil a beaucoup fait pour aider les 
parties a s’acheminer vers une paix durable mais il y a 
encore beaucoup a faire pour achever le processus de 
paix et reconcilier les deux pays. L’engagement non 
dementi du Conseil est necessaire pour garantir 
l’application de la decision de la Commission 
frontaliere, et la Mission des Nations Unies en Ethiopie 
et en Erythree continue de jouer un role essentiel pour 
le maintien de la paix le long de la frontiere. 

En Somalie, le Conseil a essaye d’appuyer le 
processus de paix promu par l’Autorite 
intergouvernementale pour le developpement et de 
limiter le flux d’armes vers ce pays. Neanmoins, meme 
si les belligerants s’entendent sur un accord de paix a 
Eldoret, il est tout a fait necessaire que la communaute 
internationale continue de faire pression et d’apporter 
une aide pour assurer la stability et la securite. Nous 
nous attendons a ce qu’il faille des efforts de 
coordination plus vigoureux en ce qui concerne le 
conflit somalien - efforts, qui devront etre entrepris 
dans le cadre des Nations Unies ainsi que dans un 
contexte regional. Le Conseil continue d’avoir un role 
important a jouer a cet egard, et nous l’encourageons a 
agir de maniere resolue sur les futures 
recommandations qui seront faites par les experts des 
Nations Unies charges de surveiller l’embargo sur les 
armes. 

Le quatrieme et dernier enseignement a tirer alors 
que nous abordons l’annee 2003 est la necessite de 
continuer a travailler sur les questions dites 
thematiques et de rendre nos deliberations sur ces 
questions aussi pertinentes que possible face au travail 
de qualite accompli dans le cadre des operations de 
paix partout dans le monde. 


0275184f.doc 


11 



S/PV.4677 


La Norvege est fermement convaincue de 
l’importance de questions telles que la protection des 
civils dans les conflits armes et les enfants dans les 
conflits armes. Les debats au sein du Conseil et les 
rapports du Secretaire general sur ces questions, entre 
autres, sont importants en soi, mais leur impact est 
encore plus grand s’ils sont suivis de mesures 
concretes. La Norvege l’a fait en mars dernier lorsque, 
en cooperation avec le Secretaire general de l’ONU, 
entre autres, nous avons redige un aide-memoire sur la 
protection des civils dans les conflits armes. Nous 
esperons qu’en 2003, le Conseil examinera egalement 
des questions thematiques afin de traduire ses paroles 
en actes. 

Enfin, la delegation norvegienne tient a exprimer 
sa reconnaissance aux autres membres du Conseil pour 
la cooperation qu’ils nous ont temoignee. Je voudrais 
egalement remercier le Secretariat et remercier tout 
particulierement ma propre equipe de son devouement 
et de son travail acharne tout au long de nos deux 
annees au Conseil. 

Le President (parle en espagnol ) : Je vais a 
present faire une declaration en ma qualite de 
representant de la Colombie. 

Je voudrais pour commencer exprimer ma 
gratitude a tous mes collegues pour ces deux annees ou 
nous avons essaye d’apporter notre contribution 
enthousiaste et acharnee aux travaux du Conseil de 
securite. Nous savons tout particulierement gre aux 
Etats membres du Groupe des Etats d’Amerique latine 
et des Caraibes, qui ont temoigne leur confiance a la 
Colombie tout au long de la periode 2001-2002. 

La presente seance est une occasion que les 
membres du Conseil peuvent mettre a profit pour 
reflechir a ce qu’aura ete notre travail au cours de 
l’annee ecoulee. Maintenant, familiarise comme je le 
suis avec les collegues qui ont deja pris la parole, et 
connaissant leur competence, la competence de leur 
equipe et, bien sur, leur ardeur au travail, et ayant pris 
connaissance de leur conception du Conseil - a laquelle 
je souscris apres avoir entendu leurs exposes - je me 
bornerai, en l’occurrence, a une seule question, cede de 
la meilleure adequation souhaitee entre les fonctions du 
Conseil et les defis nouveaux auxquels il est confronts 
dans le cadre de ses responsabilites. 

II nous apparait qu’au cours des dernieres annees, 
des changements fondamentaux ont ete apportes aux 
notions meme de paix et de securite. 


Traditionnellement, le Conseil s’occupait des menaces 
provenant de conflits entre Etats ou au sein d’Etats, 
comme aux epoques de la guerre froide et de l’apres- 
guerre froide. II est certain que le Conseil de securite 
definit encore un grand nombre de menaces a la paix et 
a la securite internationales en fonction de ces concepts 
internationaux traditionnels. 

Toutefois, depuis le debut du present millenaire, 
une etape nouvelle d’importance considerable a ete 
franchie dans la definition de ces menaces, dont les 
consequences n’ont pas encore ete completement 
assimilees. En effet, nous avons incorpore a ce groupe 
des menaces de portee mondiale qui, de par leur nature, 
ne sont pas limitees a un territoire donne et a ses 
habitants. C’est la consequence la plus notoire du 
terrorisme international sur la conception de la securite 
internationale, qui faqonne de plus en plus les 
decisions du Conseil. 

II est facile d’identifier les cas dans lesquels cette 
nouvelle conception a ete appliquee, meme quand ces 
actions laissent le champ ouvert a un certain nombre de 
doutes et de flous auxquels le Conseil doit reagir s’il 
veut vraiment etre 1’instrument adapte a ce type de 
menaces. 

On a qualifie comme faisant partie de cette 
menace mondiale les evenements du 11 septembre et, 
plus recemment, les attentats terroristes de Bali, la 
prise d’otages de Moscou et les attentats de Mombasa, 
au Kenya, contre des citoyens kenyans et israeliens. 
Autrement dit, le Conseil s’est trouve graduellement a 
gerer au cas par cas les menaces mondiales provoquees 
par des actes de terrorisme, ce qui pourrait indiquer sa 
propre incapacite a agir. Nous nous demandons quels 
sont les cas de terrorisme qui doivent etre catalogues 
comme menaces a la paix et a la securite 
internationales, et, bien evidemment, quels sont les cas 
qui ne tombent pas dans cette categorie? Cette 
compartimentation sert-elle a quelque chose? Peut-etre 
courons-nous le risque de tomber dans des debats 
politiques tres animes autour de cas specifiques sur 
lesquels il n’y a pas de consensus au Conseil de 
securite? Convient-il, par consequent, d’exposer le 
Conseil a des questions conflictuelles sur cette 
problematique? 

Tout indique que la capacite du Conseil de 
securite d’agir conformement a ses propres definitions 
de ce qu’est une menace a la paix et a la securite 
internationales est inegale. Dans les conflits entre 
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Etats, il a joue et peut continuer de jouer un role 
constructif, efficace et pertinent, comme 9 a a ete le cas 
recemment lors du conflit entre l’Erythree et 
l’Ethiopie. Dans les conflits a l’interieur des Etats, 
d’autre part, il a egalement joue et peut jouer un role 
constructif, efficace et pertinent, comme il l’a fait 
recemment en Sierra Leone. Dans les deux cas, il 
existe un certain nombre de problemes, dont la plupart 
sont deja identifies par le Secretariat et par les 
membres du Conseil. Mais il existe, en tous cas, un 
« savoir-faire » qui permet d’accumuler une experience 
et de produire des resultats. 

Toutefois, dans la gestion des menaces 
mondiales, le Conseil de securite n’a aucune 
experience et, ce qui est encore plus preoccupant, le 
peu d’experience, qu’il a pu acquerir en la matiere 
parait mettre en evidence ses plus grandes faiblesses en 
tant qu’institution. 

Nous pensons que le Conseil de securite doit 
examiner a fond et systematiquement sa propre 
capacite a agir face aux menaces mondiales, a tout le 
moins avec la meme intensite que celle avec laquelle il 
examine sa riposte aux menaces a la paix et a la 
securite internationales provenant de conflits entre 
Etats et a l’interieur des Etats. 

Mais il ne suffit pas de discuter. Le Conseil de 
securite doit prendre des mesures energiques, des 
mesures de choc, pour ameliorer et affiner sa capacite 
de reaction. Ne pas le faire reviendrait a sacrifier la 
validite du multilateralisme pour riposter au terrorisme 
international et a affaiblir l’image du Conseil aux yeux 
de ceux qui, dans le monde entier, verraient leur propre 
securite personnelle en danger. 

Sur ce point, nous voudrions insister sur 
l’urgence d’une revision du mandat de la resolution 
1373 (2001), d’un renforcement de l’universalite de la 
resolution 1390 (2002), et d’un passage en revue des 
options de creation d’instruments nouveaux permettant 
d’ameliorer les capacites de reaction du Conseil. 

Face aux menaces mondiales qui ne sont pas 
limitees a un territoire donne, comme celles auxquelles 
le Conseil s’etait accoutume assez commodement, 
l’Organisation des Nations Unies devra fonctionner de 
faqon plus novatrice, plus sophistiquee et plus 
professionnelle. 

Le Secretariat, qui dans une large mesure 
coordonne la mise en oeuvre des decisions du Conseil, 


doit surmonter ses faiblesses pour fournir des resultats 
face aux nouvelles menaces mondiales a la paix et a la 
securite internationales. Cette Organisation ne doit pas 
craindre d’appeler terrorisme ce qui est du terrorisme. 
Le leadership et la capacite doivent venir de New York, 
car le point de reference doit se trouver ici. 

Je terminerai par une reflexion sans doute 
elementaire sur l’avenir du Conseil de securite. Nous 
finissons notre mandat de membre non permanent avec 
la conviction absolue que ce Conseil est un organe 
indispensable au le maintien de la paix et de la securite 
internationales. C’est precisement cette caracteristique 
qui lui donne une obligation de resultats. 

Je reprends a present mes fonctions de President 
du Conseil. 

M. Boubacar Diallo (Guinee) : Permettez-moi, 
Monsieur le President, de vous exprimer toute la 
reconnaissance de ma delegation. Monsieur le 
President, pour l’initiative que vous avez prise 
d’organiser la presente seance de recapitulation 
annuelle du Conseil de securite. C’est la une autre 
occasion de proceder a un large echange de vues sur 
nos activites, en evaluant le chemin parcouru eu egard 
aux objectifs fixes. Cet exercice devrait nous permettre 
de deceler les obstacles qui jalonnent notre chemin en 
vue d’apporter les correctifs necessaires, pour une plus 
grande efficacite de nos actions futures. 

Avant d’entrer dans le vif du sujet, je voudrais a 
mon tour vous dire, Monsieur le President, toute 
1 ’appreciation de ma delegation pour la maitrise, le 
talent et l’efficacite avec lesquels vous avez dirige les 
travaux du Conseil durant ce mois de decembre. 

11 ne fait l’ombre d’aucun doute que l’annee qui 
s’acheve a ete pour notre Conseil pleine de defis, que 
nous nous sommes atteles a relever dans l’unite pour 
preserver la paix et la securite internationales. Nous 
avons eu a traiter de nombreuses questions dont 
certaines se sont averees plus complexes que d’autres. 
Nous avons, dans ce cadre, enregistre des succes 
remarquables dans l’extinction de certains foyers de 
tension. 11 s’agit, par exemple, de l’Angola, de la 
Sierra Leone, du Timor-Leste, de l’Erythree-Ethiopie. 
Dans toutes ces situations, la volonte conjuguee de la 
communaute internationale et des parties interessees a 
finalement permis de convenir d’un cadre commun de 
concertation, qui a conduit a mieux diagnostiquer le 
mal et a lui trouver le remede approprie. 
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Ces succes ne doivent cependant pas nous faire 
oublier que beaucoup de conflits persistent encore, 
particulierement dans le continent africain. A cet 
egard, le devoir nous condamne a poursuivre la 
reflexion afin de trouver une issue heureuse a chaque 
cas; tel est du reste notre vocation premiere. Pour ce 
faire, une approche participative fondee sur le droit 
international et beneficiant de l’appui de tous les 
acteurs, aussi bien a l’echelle du systeme des Nations 
Unies qu’a cede des organisations regionales et sous- 
regionales, constitue la meilleure strategic qui merite 
d’etre renforcee. Cette approche se doit a l’evidence 
d’inclure a la fois un veritable dialogue interne sans 
exclusive, un programme suivi de desarmement, de 
demobilisation et de reinsertion et une vision 
s’etendant a 1’ensemble de la region ou de la sous- 
region concernee. 

La strategic que le Conseil vient d’initier dans ce 
sens pour le reglement du probleme liberien repond, a 
notre avis, a cette demarche, et merite d’etre 
encouragee. A ce niveau, nous voudrions faire une 
mention particuliere du Groupe de travail special sur la 
prevention et le reglement des conflits en Afrique, qui, 
par ses initiatives et suggestions, a permis de degager 
un cadre de reflexion dont l’utilisation a bon escient 
par le Conseil de securite permettra de surmonter les 
obstacles et de trouver la reponse a plusieurs situations 
delicates. 

Sur un autre plan, les Comites de sanctions, par 
leurs methodologies et leurs actions, ont contribue 
efficacement a 1’application, ces derniers temps, d’une 
politique de sanctions ciblees, dites « intelligentes ». 
Ils ont contribue a l’instauration de la paix par la 
pression exercee sur les differents acteurs. Les Groupes 
d’experts constitues pour enqueter sur la mise en 
oeuvre des sanctions y ont aussi joue un role 
appreciable. Dans certains cas, cependant, le chemin a 
parcourir est encore long et l’experience tiree de nos 
succes doit nous inspirer davantage. 11 s’agit 
d’examiner les moyens d’assurer le suivi de 
l’application integrate des sanctions. 

Depuis le 11 septembre 2001, la lutte contre le 
terrorisme a l’echelle internationale s’est averee plus 
que jamais indispensable. A cet egard, il y a lieu de se 
feliciter du remarquable travail accompli par le Comite 
contre le terrorisme, dont faction merite d’etre 
renforcee et adaptee aux nombreuses formes 
insidieuses du terrorisme. 


Les operations de maintien de la paix, quant a 
elles, se sont revelees en majorite payantes. Elies ont 
permis de creer un environnement propice a la 
negociation et au dialogue, tout en limitant les 
tentations et les exces, et ont abouti, dans beaucoup de 
cas, a l’instauration d’une paix definitive. La Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH) 
et la Mission d’observation des Nations Unies a 
Prevlaka (MONUP), dont nous venons de celebrer la 
fin des mandats, en sont des exemples eloquents. 
Toutefois, il reste encore beaucoup d’autres conflits ou 
les forces de maintien de la paix sont presentes depuis 
de nombreuses annees sans une solution en vue. 11 nous 
revient, dans ce cas precis, de redefinir notre strategic 
en l’adaptant aux realites du terrain. Celles-ci 
supposent, a notre avis, davantage de coordination avec 
les pays fournisseurs de contingents et la mise en 
oeuvre effective des recommandations du Rapport 
Brahimi. 

Durant l’annee sous revue, notre Conseil a 
notablement ameliore ses methodes de travail et 
instaure une plus grande transparence dans ses 
activites. Il a, a cet egard, multiplie les seances 
publiques, permettant ainsi aux Etats Membres de 
l’ONU de faire connaitre leurs vues sur les questions 
examinees. 11 a egalement initie de nombreuses autres 
formes de communication, qui ont permis de mieux 
juger de son action. Par ailleurs, il s’est de plus en plus 
interesse a des aspects thematiques qui, pour certains, 
ne relevent pas de sa competence, alors qu’ils 
contribuent a mieux apprehender la nature de certaines 
situations de conflits. Nous pouvons citer en exemple 
les questions de securite alimentaire et de VIH/sida 
dans les zones de conflits. 11 nous parait tout aussi 
judicieux de relever l’importance des missions du 
Conseil de securite sur le terrain, qui doivent etre 
encouragees. 

Un autre champ d’action tout aussi important 
porte sur la mise en oeuvre des resolutions que nous 
adoptons. Le constat que nous en faisons n’est pas 
reluisant, au vu du grand nombre de decisions non 
encore appliquees. Nous nous devons de fournir 
l’effort necessaire pour eviter la selectivity et changer 
cet etat de fait. 

Toutes ces reflexions constituent pour nous un 
moyen de preserver la paix et la securite 
internationales. Pour y parvenir, nous disons, une fois 
de plus, qu’il nous faudra plus de determination et de 
volonte, et que nous devrons, dans notre action de tous 
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les jours, etre guides par l’idee que nous ne pourrons 
reussir que dans l’unite, fondement de notre credibilite. 

M. Konuzin (Federation de Russie) (parle 
en russe ) : L’activite du Conseil de securite en 2002 a 
ete tres intense, notamment au mois de decembre. II y a 
eu une augmentation considerable du nombre des 
seances du Conseil de securite, tant officielles 
qu’officieuses. Le Conseil a adopte plus de 
100 resolutions et declarations officielles du President 
cette annee. Nous avons envoye trois missions du 
Conseil sur le terrain, en Erythree-Ethiopie, dans la 
region des Grands Lacs et au Kosovo. Nous pensons 
que le Conseil de securite s’est admirablement acquitte 
d’une tache de plus en plus lourde. Les seances, qui 
etaient soit d’actualite soit thematiques, visaient des 
resultats specifiques. Le resultat de notre travail 
commun s’est traduit par l’adoption d’un grand nombre 
de decisions importantes relatives a un certain nombre 
de questions sensibles qui figurent au rang des 
preoccupations internationales. Neanmoins, le theme 
de la lutte contre le terrorisme international a ete au 
premier rang des travaux du Conseil en 2002. Les 
questions africaines ont egalement occupe une place 
importante dans nos travaux. Le Conseil a consacre 
beaucoup d’attention au reglement de la question du 
Moyen-Orient, aux problemes de l’Afghanistan ainsi 
qu’aux situations en Iraq et dans les Balkans. 

Aujourd’hui, nous prenons conge de cinq 
delegations qui achevent leur mandat au Conseil. Nous 
leur sommes reconnaissants pour les soucis dont ils 
nous ont fait part concernant le travail du Conseil et 
pour les souhaits qu’ils ont emis en vue d’affiner ce 
travail. Nous partageons un grand nombre de ces 
considerations. Parmi elles, il y en a un certain nombre 
sur lesquelles nos positions ne concordent pas 
entierement, ce qui est normal, car outre les buts et les 
principes enonces dans la Charte des Nations Unies qui 
nous unissent tous, nous avons egalement nos interets 
nationaux. Le plus important, c’est que nous soyons 
unis par la volonte d’ameliorer l’efficacite des travaux 
du Conseil en tant qu’organe de l’ONU auquel 
incombe la principale responsabilite du maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

En evoquant les contributions aux travaux du 
Conseil des delegations dont le mandat au Conseil 
arrive a terme, je voudrais noter les contributions 
suivantes. Le travail inlassable et minutieux que nos 
collegues irlandais ont accompli pour rechercher des 
solutions et un examen mutuellement acceptables des 


questions les plus epineuses auquel le Conseil ait a 
faire face est fort apprecie par tous les membres du 
Conseil de securite. L’Ambassadeur Ryan et 
l’ensemble de la delegation irlandaise meritent les 
meilleurs eloges pour une excellente direction du 
Comite des sanctions contre l’UNITA. 

Nous prenons note des travaux dynamiques et 
approfondis realises par la delegation de Maurice, 
notamment sur les questions africaines. Les discussions 
qui ont eu lieu au sein du Groupe de travail special sur 
la prevention et le reglement des conflits en Afrique, 
preside par l’Ambassadeur Jagdish Koonjul, nous ont 
permis de nous concentrer sur nombre des problemes 
qui frappent le continent africain et d’emettre des 
propositions nouvelles et innovatrices. 

Les travaux efficaces et dynamiques de la 
delegation norvegienne, dirigee par l’Ambassadeur Ole 
Peter Kolby, ont largement contribue aux succes 
remportes par le Conseil ces deux dernieres annees. 
Les propositions concises et concretes de la delegation 
norvegienne sur les divers problemes dont nous 
sommes saisis ont permis de degager rapidement un 
consensus parmi les membres du Conseil de securite. 
Les efforts deployes par la delegation norvegienne et 
par l’Ambassadeur Kolby a la tete du Comite des 
sanctions concernant l’lraq meritent une mention 
particuliere. 

Je tiens a souligner egalement la precieuse 
contribution apportee par la delegation de Singapour et 
par l’Ambassadeur Kishore Mahbubani pour ameliorer 
les methodes de travail du Conseil de securite. 
Singapour s’est distingue par son pragmatisme et ses 
qualites d’organisation. Nous serons en mesure de 
reprendre nombre des idees emises par nos collegues 
de Singapour dans nos travaux futurs. 

La presidence actuelle nous apporte une preuve 
supplemental du tres haut niveau de 
professionnalisme de nos collegues colombiens. Dans 
le cadre des travaux au Conseil de securite, la 
delegation colombienne s’est distinguee par son 
professionnalisme et s’est efforcee de trouver des 
solutions acceptables pour tous les membres meme 
lorsque les positions des membres du Conseil etaient 
sensiblement divergentes. Nous notons et saluons 
l’esprit d’initiative de l’Ambassadeur Valdivieso et de 
toute la delegation colombienne au sein du comite des 
sanctions contre les Taliban du Conseil de securite. 
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Je tiens a saisir cette occasion pour feliciter tous 
nos collegues du Conseil de securite et leur presenter 
nos meilleurs voeux pour l’annee 2003. Nous 
exprimons tous nos voeux de bonne sante et de succes 
a tous les Etats Membres presents aujourd’hui ainsi 
qu’a tous nos collegues du Secretariat. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant de la Federation de Russie pour les 
paroles aimables qu’il a adressees aux membres 
sortants du Conseil. 

M. Negroponte (Etats-Unis d’Amerique) (parle 
en anglais) : En septembre, le President Bush a lance 
un defi au Conseil de securite lui demandant d’etre a la 
hauteur de son mandat et de faire face au non-respect 
par l’lrak de ses obligations en matiere de 
desarmement. On a confie au Conseil la tache de 
rechercher une solution a ce probleme, ce qui a 
debouche sur l’adoption de la resolution 1441 (2002). 
Pendant ces huit semaines de negociations, le Conseil 
n’a pas seulement recherche les points de vue de ses 
membres mais a egalement donne a tous les pays 
l’occasion de contribuer a ce processus d’une extreme 
importance. Ce faisant, le Conseil de securite a 
reaffirme E importance de son role face a la menace 
que fait peser l’lraq sur la paix et la securite 
internationales. 

S’agissant des questions africaines, le Conseil a 
apporte des contributions remarquables. Nombre 
d’entre elles n’ont pas paru en premiere page des 
journaux aux Etats-Unis, mais elles n’en sont pas 
moins extremement pertinentes et importantes pour un 
grand nombre d’habitants de cette planete. Par 
exemple, l’aval rapide donne a 1’Accord de Pretoria par 
le Conseil au mois de juillet a permis de preserver 
l’elan acquis par l’Accord. Notre decision d’augmenter 
les effectifs de la Mission de l’Organisation des 
Nations Unies en Republique democratique du Congo 
et d’autoriser la phase III des operations a atteste de 
notre appui au processus de paix. 

L’approche novatrice suivie en matiere de 
diffusion de P information sur ces questions a 
egalement contribue aux decisions du Conseil. Par 
exemple, en aout, les Ministres des affaires etrangeres 
des pays signataires de l’Accord de Pretoria ont 
rencontre le Conseil lors d’une reunion publique 
officielle afin de reaffirmer leur appui a l’Accord et de 
repondre aux questions des membres. La decision de ne 
pas permettre aux membres du Conseil de faire de 


declaration dans cette enceinte a permis de donner la 
priorite aux Ministres des affaires etrangeres et de 
donner plus de poids politique a la declaration 
presidentielle. 

En Sierra Leone, les exhortations du Conseil au 
Departement des operations de maintien de la paix et a 
la Mission des Nations Unies en Sierra Leone pour que 
ceux-ci jouent un role dans les elections reussies de 
mai ont ete cruciales. Le Conseil doit accorder la 
meme attention au Tribunal special pour la Sierra 
Leone, qui va rendre publique ses accusations au debut 
de 2003. Les questions de securite et d’extradition et 
les problemes sociaux que cela suscitera exigeront un 
examen de la part du Conseil. Le Tribunal, qui est une 
institution unique en son genre, independante du 
systeme des Nations Unies, mais creee par les Nations 
Unies et la Sierra Leone sur la recommandation du 
Conseil de securite, aura besoin de l’appui politique du 
Conseil dans les mois qui viennent. Notre reaction 
determinera le succes final de ce Tribunal. 

S’agissant du Moyen-Orient, le Conseil a apporte 
une contribution importante en 2002 en proposant une 
sorte d’aboutissement concerte a ce conflit tenace dans 
sa resolution 1397 (2002) ou, pour la premiere fois, le 
Conseil a exprime categoriquement sa vision de deux 
Etats, Israel et la Palestine, vivant cote a cote dans des 
frontieres sures et reconnues. Cette resolution 
visionnaire est enterinee dans le pantheon des 
resolutions historiques sur lesquelles se baseront les 
negociations de paix. Le Secretaire general et les 
principaux partenaires de la communaute internationale 
sont largement impliques, comme les membres du 
quatuor, pour ramener les parties a la table des 
negociations. 

S’agissant du Moyen-Orient, le Conseil se trouve 
confronts a un defi. Nous pouvons poursuivre sur une 
voie constructive qui appuie les efforts du quatuor et 
des autres partenaires etroitement impliques dans les 
efforts de mediation au Moyen-Orient ou nous pouvons 
reprendre la pratique destructive qui consiste a passer 
des resolutions unilaterales, vilipendant Tune des 
parties - c’est a dire Israel. Nous desapprouvons 
vivement l’approche qu’incarnent des projets de 
resolution qui tentent de jeter la lumiere sur la question 
de l’occupation, mais occultent la responsabilite 
palestinienne en ce qui concerne l’elimination du 
terrorisme. En 2002, le Conseil a fait plusieurs pas en 
avant en reconnaissant l’evidence, a savoir que les 
attentats a la bombe menacent tout autant les 
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perspectives de paix que les vies innocentes. Je tiens a 
poser la question suivante : Le Conseil aura-t-il le 
courage en 2003 de cibler les groupes, ainsi que leurs 
supporteurs, qui promeuvent et commettent ces actes 
de violence et de terreur? 

Enfin, a propos de la lutte contre le terrorisme, je 
voudrais attirer 1’attention sur les travaux importants 
realises par le comite charge d’examiner la menace 
terroriste d’Al-Qaida que vous presidez avec 
competence, Monsieur le President, ainsi que sur le 
terrain defriche par le Comite contre le terrorisme que 
preside mon collegue, Sir Jeremy Greenstock. 

Je conclus en remerciant la presidence 
colombienne de nous avoir donne la possibility de 
reflechir, peut-etre dans le premier moment de calme, 
ce mois-ci, aux defis et aux realisations de l’annee 
derniere ainsi qu’a ceux qui nous attendent l’annee 
prochaine. Cinq de nos collegues vont effectivement 
nous quitter et je salue la contribution que chacun 
d’entre eux a apportee durant sa presidence ainsi que 
durant la duree de leur mandat. 

Le President {parle en espagnol) : Je remercie le 
representant des Etats-Unis des observations qu’il a 
adressees aux membres sortants. 

M. Wang Yingfan (Chine) {parle en chinois) : A 
la fin de 1’annee, cinq membres du Conseil acheveront 
leur mandat. 11 est tres important. Monsieur le 
President, que vous ayez organise une seance de 
recapitulation, et nous vous en sommes reconnaissants. 

Je tiens egalement a vous feliciter pour la 
maniere remarquable dont vous avez preside les 
travaux du Conseil de securite au cours de ce mois. En 
decembre, la duree des activites du Conseil a ete 
reduite en raison des fetes, mais neanmoins, les points 
pertinents inscrits au programme de travail au debut du 
mois ont fait l’objet de discussions approfondies. 
Certaines des questions, en depit de leur caractere 
complexe et difficile, ont ete convenablement 
examinees. Le fait que le Conseil de security ait pu 
mener a bien ses taches dans la transparence et 
l’efficacite et de maniere productive est le resultat d’un 
travail assidu et d’une excellente planification de votre 
part, Monsieur le President, et de la part de la Mission 
colombienne. Le President, en particulier, a fourni 
chaque jour, a tous les membres, des informations 
detaillees sur les activites du lendemain et sur la phase 
suivante des travaux, ce qui nous a beaucoup aides 
dans nos preparations. J’en suis tres reconnaissant. 


Je voudrais egalement saisir cette occasion pour 
remercier les membres sortants - la Colombie, 
l’lrlande, Maurice, la Norvege et Singapour. Au cours 
des deux annees ecoulees, ils ont participe activement a 
l’examen de diverses questions dont le Conseil etait 
saisi et ont preside aux travaux des organes 
subsidiaires du Conseil de maniere exceptionnelle. 
Nous n’oublierons pas leurs contributions importantes 
aux activites du Conseil de security. 

Encore une fois, je tiens a souhaiter la bienvenue 
au Conseil a l’Angola, au Chili, a l’Allemagne, au 
Pakistan et a l’Espagne. Nous sommes certains qu’ils 
apporteront une vitality nouvelle aux travaux du 
Conseil de security. La delegation chinoise travaillera 
en etroite collaboration avec eux. 

Au cours de cette annee qui touche a sa fin, le 
Conseil a examine une serie de questions dans les 
meilleurs delais, notamment la lutte contre le 
terrorisme, l’lraq, le Moyen-Orient et la Republique 
democratique du Congo, et a adopte plus de 
100 resolutions et declarations presidentielles. Je ne 
veux pas dire par la que plus le Conseil produit de 
documents, mieux c’est. Je veux simplement faire 
remarquer que nous avons fait des progres substantiels. 
Par exemple, en matiere de lutte contre le terrorisme, le 
Conseil de security et le Comite contre le terrorisme 
ont accompli dans l’ensemble un travail enorme pour 
cooperer et deployer des efforts pour lutte contre le 
terrorisme. Nous avons pose de tres solides fondations. 
Ces travaux ont des incidences considerables. 

Pour ce qui est de la question de l’lraq, par 
exemple, pour mettre au jour et detruire les armes de 
destruction massive et pour resoudre la question sur le 
plan politique dans le cadre de l’ONU afin d’eviter la 
guerre, le Conseil de security a fait des efforts 
fructueux qui se poursuivent. C’est pourquoi nous 
pensons egalement que les activites du Conseil de 
security ont ete productives. 11 convient de mentionner 
ici que l’une des principals caracteristiques du 
Conseil, c’est qu’il s’efforce d’etablir un consensus par 
le biais de consultations. Nous esperons que cette 
tendance se poursuivra. 

Les questions relatives a l’Afrique ont constitue 
pres de la moitie des points de l’ordre du jour du 
Conseil. 11 y a eu quelques progres cette annee sur des 
questions brulantes concernant l’Afrique, ce qui a ete 
parfois une premiere en la matiere et d’une grande 
importance. L’annee prochaine, le groupe de travail 
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charge des questions africaines et le Conseil de securite 
pourront examiner plus a fond et etudier les moyens de 
renforcer la coordination et la cooperation avec 
l’Union africaine, les organisations regionales 
africaines et les pays africains concernes, afin 
d’adopter des mesures efficaces en faveur du reglement 
rapide des questions africaines et de consolider les 
progres realises. 

Enfin, je voudrais saisir cette occasion pour 
souhaiter au President et aux autres membres du 
Conseil de securite, y compris a l’ensemble des 
Membres de l’ONU, un joyeux Noel et une bonne et 
heureuse annee. 

M. Chungong Ayafor (Cameroun) : Ma 

delegation tient a vous remercier pour cette excellente 
initiative qui permet notamment a nos compagnons 
sortants de produire une sorte de testament resultant 
d’une experience de deux annees au sein de cet organe 
unique au monde qui peut, au travers d’une resolution 
de quelques paragraphes, decider de la paix ou de la 
guerre. 

A un moment justement ou les feux de l’actualite 
sont braques sur le Conseil de securite, cette 
experience revele plus que jamais toute son utilite et 
toute son importance. Le Cameroun sera certainement 
davantage en mesure de participer plus qualitativement 
a 1’evaluation du Conseil de securite dans 12 mois, 
libere alors, comme les cinq elus sortants aujourd’hui, 
de la pudeur et de l’exigence de solidarity, sinon de 
connivence, qui lient ceux qui appartiennent a un 
meme club. 

Ce matin, je voudrais m’arreter essentiellement 
sur deux ou trois preoccupations. La premiere tient 
plutot au processus de prise de decisions au sein du 
Conseil de securite, et tout particulierement au role qui 
est attendu des membres elus du Conseil. La presence 
permanente, au sein d’une institution, constitue en soi 
un avantage decisif. Elle suggere une maitrise quasi 
parfaite des dossiers, des procedures, des pratiques et 
meme des non-dits. Et lorsque cette permanence 
s’accompagne de rapports de force particulierement 
favorables, la tentation est grande de profiter de cette 
position pour faire avancer ses vues et ses interets aux 
detriments parfois des missions d’interet general qui 
ont motive la creation meme de l’institution concernee. 

Et au-dela des apparences, il s’agit bien d’un 
reflexe partage par tous les membres du Conseil qui, 
volontairement ou non, sont souvent tentes de croire 


qu’il suffit d’etre d’accord a cinq pour etre d’accord a 
15. Le Conseil de securite gagnerait a revenir a sa 
composition initiate. II est bien compose de 
15 membres, mais petit a petit, il se transforme en un 
organe de cinq plus 10 membres. Cette dichotomie ne 
peut qu’affecter la transparence et la legitimite que 
tous, nous semblons appeler de nos voeux. L’exemple le 
plus parlant qui est dans nos esprits est la resolution 
1441 (2002). Elle a ete adoptee a 15, dans l’unite et la 
responsabilite. Voila qu’a peine votee, elle nous 
ramene, dans sa mise en oeuvre, dans nos bons reflexes 
de club a cinq, a dix, a deux, etc. Cette remarque a 
vocation moins a critiquer qu’a alerter le Conseil. Lors 
de la seance publique sur l’lraq, au mois d’octobre, le 
moins que l’on puisse dire est que l’Assemblee 
generate s’est invitee au Conseil pour dire notamment 
que les missions de maintien de la paix et de la securite 
internationales, qui ont ete confiees au Conseil de 
securite, l’ont ete plus pour des raisons d’efficacite et 
par pragmatisme. La Charte n’a pas signe de cheque en 
blanc a certains, car au bout du compte, c’est l’organe 
qui regroupe tous les Membres de l’Organisation qui 
dispose de la legitimite integrate. Cela doit maintenir 
au sein de tous les organes principaux de l’ONU, 
l’obligation de rendre compte. Cela doit surtout amener 
a garder a l’esprit que ce sont les membres elus par 
l’Assemblee generate qui conferent aux decisions du 
Conseil de securite leur legitimite democratique. Sans 
saine pratique, le Conseil court a sa delegitimation et a 
sa decredibilisation. 

L’autre preoccupation que je voudrais souligner 
au cours de cette seance d’evaluation du travail du 
Conseil est liee a la problematique des sanctions que le 
Conseil est amene a prendre contre certains Etats qui 
foulent aux pieds les buts et principes enonces dans la 
Charte des Nations Unies. Le Conseil est encore a la 
recherche d’une strategic globale de sortie des regimes 
des sanctions. De plus, il peine a trouver des solutions 
efficaces pour contrer les strategies de contournement 
des sanctions qui s’adossent de plus en plus a des 
reseaux mafieux entrainant une criminalisation 
croissante des economies sous sanctions. Il convient 
done, pour le Conseil, de trouver des formules et des 
equilibres qui puissent eviter a chaque fois d’atteindre 
le seuil de rupture, car il devient plus tard tres difficile, 
une fois les conflits apaises, de revenir a une vie 
politique et socioeconomique normale dans le pays 
concerne. 
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Ce juste equilibre est, nous semble-t-il, egalement 
indispensable pour la gestion stricto sensu des 
sanctions. En effet, de nombreux exemples demontrent 
que les sanctions ont generalement un impact plus 
ravageur sur les populations vulnerables - femmes, 
enfants et pauvres - que sur les regimes en place. II 
convient des lors de generaliser la prise en compte de 
la dimension humanitaire lorsque le Conseil decide des 
sanctions. Une formule qui commence a faire ses 
preuves et qu’il faudrait certainement affirmer 
davantage est le ciblage des sanctions sur des objectifs 
bien precis. Toutefois, une reflexion doit etre menee 
sur l’adaptation sociologique de ce ciblage des 
sanctions. Le Conseil ne pourra pas faire 1’economic 
d’un debat de fond dans un proche avenir sur 
l’incidence des sanctions sur les populations et les 
economies des Etats tiers, dont le seul tort est d’etre au 
voisinage d’Etats fautifs. 

Je voudrais, pour terminer, m’arreter sur un sujet 
qui tient a coeur ma delegation et qui est 
particulierement actuel. Dans les traitements des 
situations de guerres civiles ou des conflits internes 
opposant des gouvernements democratiquement elus a 
des mouvements rebelles ou, plus generalement, des 
oppositions armees, en raison de sa passivite et d’une 
certaine condescendance complaisante, le Conseil n’a- 
t-il pas parfois laisse 1’impression de legitimiser 
subrepticement certains mouvements rebelles? La 
question reste posee. C’est la un sujet de grande 
inquietude auquel le Conseil gagnerait a trouver une 
reponse ethique adequate. 

M. Mekdad (Republique arabe syrienne) {parle 
en arabe ) : Monsieur le President, ma delegation 
voudrait vous remercier d’avoir convoque cette seance 
recapitulative pour debattre des activites du Conseil. 
Nous avons ecoute avec attention les differentes 
interventions, en particulier celles des delegations de 
membres dont le mandat au Conseil de securite se 
terminera a la fin de cette annee. Nous remercions de 
nouveau votre delegation d’avoir fourni 
quotidiennement des informations precises aux 
membres du Conseil sur notre programme de travail, 
une pratique qui devrait devenir un usage permanent 
dans le cadre de l’amelioration des methodes de travail 
du Conseil. 

La presente seance a lieu a l’approche de la fin de 
l’annee, ce qui nous permet d’examiner et d’evaluer 
notre travail du mois en cours et de toute l’annee. Nous 
voudrions exprimer notre gratitude aux representants 


des cinq Etats, qui quitteront le Conseil dans quelques 
jours, pour leur grande contribution a son action, en 
particulier dans le developpement de ses methodes de 
travail et procedures, et l’exercice de ses 
responsabilites par l’adoption de nombreuses decisions 
decisives. Vu que la Syrie siegera encore un peu plus 
d’une annee au Conseil, nous presenterons a l’avenir 
d’autres vues plus globales sur le travail du Conseil, 
l’an prochain, a la meme periode. 

L’importance de la presente seance se fonde sur 
notre profonde conviction que nous devons tous nous 
efforcer d’ameliorer l’action et les methodes de travail 
du Conseil afin qu’il devienne plus transparent et plus 
efficace dans son action et ce, afin qu’il puisse se 
pencher sur les defis figurant dans son programme, 
conformement aux dispositions de la Charte. Nous 
dirions egalement que le respect de ses methodes de 
travail et un traitement egal de tous ses membres sont 
indispensables pour preserver l’unite et la credibility 
du Conseil de securite. Nous aurions aime voir le 
meme respect dans les procedures obligatoires et dans 
les methodes de travail du Conseil, dans le traitement 
de la declaration iraquienne, dans la mesure ou nous 
avons fait clairement connaitre notre position vis-a-vis 
de cette declaration dans une lettre qui a ete publiee en 
tant que document du Conseil. Nous sommes mus par 
l’espoir que cette erreur sera rectifiee, d’autant plus 
qu’au cours des recentes consultations, un grand 
nombre de membres a exprime le desir d’obtenir un 
exemplaire integral de la declaration iraquienne, afin 
que nous puissions nous faire une opinion 
independante et de faijon responsable. Cela est 
important aussi afin de maintenir l’unite du Conseil sur 
les questions importantes, comme l’ont reaffirme de 
nombreux membres du Conseil, durant la presente 
seance. 

Chacun sait que nous avons enregistre des 
progres tangibles en matiere de transparence dans les 
travaux du Conseil. Ce dernier a tenu un nombre sans 
precedent de seances publiques, et un plus grand 
nombre d’Etats non membres du Conseil ont pu 
participer a ses travaux. Ils ont eu 1’occasion 
d’exprimer leurs vues sur les questions politiques qui 
ont ete debattues, et d’exprimer leur vision quant a la 
recherche de solutions sur ces questions. Le Conseil a 
tenu plusieurs seances de recapitulation, au cours 
desquelles les Etats membres et non membres du 
Conseil ont pu evaluer ses travaux. 


0275184f.doc 


19 



S/PV.4677 


Le Conseil a realise des progres tangibles devant 
la periode qui vient de s’ecouler. La tenue reguliere 
d’exposes sur la situation du Moyen-Orient a constitue 
un des progres qu’il convient de mentionner ici. Le 
Conseil, des annees durant, n’a jamais eu une telle 
occasion de debattre de la situation dans une region 
explosive, qui est une veritable menace a la paix et a la 
securite internationales. Parallelement, nous devrions 
tous savoir que le fait que le Conseil n’ait pas suivi la 
mise en oeuvre de plusieurs de ses resolutions a un 
impact negatif sur ses travaux et Pempeche de 
progresser reellement sur la voie d’un reglement dans 
la region ainsi que dans d’autres regions en proie a des 
conflits. 

Le respect des resolutions du Conseil et 
l’importance de leur mise en oeuvre devraient etre 
consideres sur une base d’egalite, en evitant une 
politique de deux poids, deux mesures. La Syrie 
considere que la legalite internationale - incarnee par 
l’ONU et tous ses organes, y compris le Conseil de 
securite, qui est charge du maintien de la paix et de la 
securite internationales - est un des principaux piliers 
sur lesquels nous nous appuyons dans la recherche 
d’une paix juste et globale au Moyen-Orient et dans 
d’autres regions du monde. 

A cet egard, pour la Syrie, toute tentative 
d’empecher, par divers pretextes, le Conseil de 
proceder a un examen suivi de la question du Moyen- 
Orient, est non seulement inappropriee, mais egalement 
contraire a la notion de securite collective, ainsi qu’a la 
Charte et a la volonte de la communaute internationale 
de cooperer en vue de trouver des solutions aux defis 
qui se posent a notre monde. 

Nous sommes fermement convaincus que toute 
tentative de faire un parallele entre le peuple 
palestinien, qui fait l’objet d’une occupation odieuse et 
permanente de la part d’Israel, et les pratiques 
terroristes du Gouvernement israelien, qui sont 
contraires a une paix juste et globale, est en 
contradiction claire et flagrante avec la Charte. C’est 
une violation inacceptable du role de l’ONU et de celui 
du Conseil de securite. 

L’occupation israelienne de notre territoire, qui 
constitue la forme la plus extreme du terrorisme, est 
une question qui releve pleinement de notre Conseil 
lorsque nous traitons du conflit israelo-arabe. C’est une 
question qui, de faqon prioritaire, doit trouver une 
solution dans les travaux du Conseil, afin de parvenir a 


une paix juste et globale au Moyen-Orient, au lieu de 
parler du pretendu terrorisme mene par le peuple 
palestinien, qui est la victime du terrorisme israelien. 

Le Conseil de securite a fait de grands efforts 
pour traiter des questions africaines afin de parvenir a 
un reglement dans les zones en proie a des conflits. La 
creation du Groupe de travail special sur la prevention 
et le reglement des conflits en Afrique, preside par 
Maurice de faqon efficace et competente, a permis de 
consolider le role du Conseil et de contribuer a 
resoudre les problemes africains. Le Conseil a suivi 
revolution de la situation en Angola, en Republique 
democratique du Congo, au Liberia et en Sierra Leone 
et a accorde une importance particuliere a la Somalie 
durant la periode consideree. Nous avons encore 
beaucoup a faire dans ce domaine. Nous voudrions 
declarer ici que les missions du Conseil de securite 
dans les regions en proie a des conflits ont grandement 
contribue a mettre fin a ces conflits, et a permettre de 
parvenir a un reglement, car elles nous ont permis de 
nous familiariser avec la situation reelle sur le terrain. 

Le Conseil s’est egalement penche sur un grand 
nombre de questions de fond, dans les domaines du 
maintien de la paix, des femmes, de la securite, de la 
paix, des enfants et des civils en situation de conflit 
arme, ainsi que sur celle du terrorisme. Le Conseil a 
connu des succes dans la gestion de nombre de ces 
questions, et il a realise des progres qu’il convient de 
souligner. 

La Syrie continuera de travailler activement au 
renforcement de la transparence dans les travaux du 
Conseil, et s’efforcera d’ameliorer les instruments dont 
dispose le Conseil afin de le rendre plus credible et 
plus sensible aux dispositions de la Charte. 

M. Tafrov (Bulgarie) {parle en anglais) : 
Monsieur le President, je voudrais tout d’abord 
m’associer aux orateurs precedents pour vous 
presenter, a vous-memes ainsi qu’a toute l’equipe de la 
delegation colombienne, nos plus chaleureuses 
felicitations pour votre direction competente des 
travaux du Conseil de securite durant le mois de 
decembre. Vous vous etes acquittes de faqon 
remarquable des redoutables taches dont est saisi le 
Conseil, en depit de son programme tres charge durant 
ce mois. 

Ce debat de synthese du Conseil a d’une certaine 
faqon un caractere exceptionnel et symbolique, dans la 
mesure ou il se tient a la fin de l’annee, au moment le 
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plus opportun pour se pencher de faijon retrospective 
sur ce qui a ete realise ou non tout au long de l’annee. 
De plus, c’est le moment idoine pour ecouter les vues 
des membres non permanents qui quittent le Conseil. 
Ces vues sont tres precieuses, car elles presented un 
bilan succinct d’une experience de deux ans, sur la 
base de laquelle le Conseil peut fonder ses activites 
futures. Dans la mesure ou les orateurs precedents ont 
deja aborde la plupart des domaines relatifs au present 
debat, je voudrais me concentrer brievement sur 
plusieurs questions que nous considerons comme 
import antes. 

En ce qui concerne le programme de travail, nous 
pensons qu’au cours de l’annee ecoulee, le Conseil 
s’est trouve constamment saisi d’une serie de situations 
politiques et en matiere de securite complexes et dans 
plusieurs affaires, des progres ont ete realises. Les plus 
convaincants sont les progres enregistres au Timor- 
Leste, T excellent travail accompli en Afghanistan, 
l’amelioration de la situation en Sierra Leone, et les 
progres enregistres dans les Balkans dans le cadre des 
missions des Nations Unies menees a bien en Bosnie- 
Herzegovine et a Prevlaka. 

L’enorme quantite de travail accomplie par le 
Comite contre le terrorisme et le Comite sur Al-Qaida 
etabli en vertu de la resolution 1267 (1999) et les 
Taliban, visant a garantir les conditions necessaires a la 
pleine mise en oeuvre de la resolution 1373 (2001) du 
Conseil de securite merite egalement sans aucun doute 
une evaluation positive. La plus grande partie des 
travaux du Conseil a ete consacree aux conflits sur le 
continent africain, meme si les resultats ont ete 
mitiges. 

Des progres significatifs ont ete realises dans le 
reglement du conflit dans la region des Grands Lacs, 
qui est probablement le conflit le plus complexe de 
tous les conflits en Afrique. C’est un conflit dans 
lequel le Conseil de securite peut changer la donne. Le 
Conseil est reste durant toute l’annee en contact avec 
les parties. La mission effectuee dans la region en mai, 
et la reunion de haut niveau avec les parties en 
septembre a New York, ont represente des 
contributions positives aux efforts coordonnes de la 
communaute internationale pour ramener la paix en 
Republique democratique du Congo et dans la region 
tout entiere. En 2003, il faudra prendre les devants, 
afin de consolider le processus de paix. 


Si la situation en Sierra Leone s’est 
considerablement amelioree en 2002 grace a Taction 
du Conseil, a la Mission des Nations Unies en Sierra 
Leone et aux louables efforts du Royaume-Uni, le 
Conseil devra suivre de pres la situation instable au 
Liberia voisin. Des avancees considerables ont 
toutefois ete enregistrees dans le processus de paix en 
Angola. Les activites de l’ONU en matiere de maintien 
de la paix en Ethiopie et en Erythree sont egalement 
encourageantes. Nous devrons continuer de travailler 
avec energie l’annee prochaine sur toutes ces 
questions. 

Malgre les resultats de la facilitation et de 
Tinitiative regionale, la situation au Burundi est telle 
que le Conseil devra continuer de la suivre de pres. II 
devra egalement surveiller revolution de la situation 
en Cote d’Ivoire. 

Le lancement de la seconde phase du processus 
de reconciliation en Somalie constitue une avancee 
importante. Le Conseil doit continuer d’accorder une 
attention prioritaire a la situation dans ce pays pour 
trouver les moyens permettant d’eviter de sombrer a 
nouveau dans la tourmente, dans cette partie de 
TAfrique. 

J’en viens aux comites des sanctions. Nous avons 
ecoute attentivement, hier, les exposes des presidents 
sortants. Les avis exprimes, les enseignements tires et 
les recommandations en vue d’ameliorer les methodes 
de travail doivent etre eventuellement pris en compte 
dans les futures activites du Conseil. D’importantes 
contributions dans ce sens pourraient etre faites au sein 
du groupe de travail sur les sanctions qui a repris ses 
travaux mais n’a pas encore realise de progres 
tangibles par rapport aux recommandations faites. 

S’agissant de ses methodes de travail, le Conseil 
doit indeniablement continuer de s’appuyer sur les 
resultats positifs qui ont deja ete obtenus, notamment 
dans le sens d’une plus grande ouverture et 
transparence, ainsi qu’en ce qui concerne ses relations 
avec les medias. Une cooperation accrue avec les 
autres organes et institutions de l’ONU, sur la base 
d’un avantage comparatif et d’une stride observation 
des mandats respectifs, doit egalement etre saluee. A 
cet egard, nous considerons que l’experience positive 
des activites du Groupe de travail special sur TAfrique 
et sa cooperation avec le Conseil economique et social 
merited d’etre explorees plus avant. 
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Enfin, s’agissant de la gestion des conflits, nous 
sommes favorables a ce qu’une attention plus ciblee 
soit accordee aux activites futures du Conseil pour ce 
qui est des liens entre la prevention des conflits et le 
reglement des conflits, d’une part, et la tache 
consistant a promouvoir le developpement durable, 
d’autre part. Dans ce contexte, la mise au point de 
strategies de sortie de crise appropriees est 
fondamentale pour le succes de la reconstruction et du 
developpement apres un conflit. 

Pour terminer, je voudrais reprendre ce qu’a 
declare Mme D’Achon, au nom de la France, lors de la 
4445e seance l’annee derniere, a la meme occasion, 
lorsque la Bulgarie etait sur les cotes de la salle et se 
preparait a sieger au Conseil : 

« C’est le moment de dire au revoir mais pas 
adieu, bien sur, aux cinq membres non 
permanents qui nous quittent mais avec lesquels 
nous allons continuer, bien sur, a travailler au- 
dela du seul Conseil de securite ». 

Bien entendu, nous continuer de travailler avec eux en 
dehors du Conseil de securite et d’utiliser au mieux 
leurs competences et leur experience. 

M. Aguilar Zinser (Mexique) (parle en 
espagnol) : Permettez-moi avant tout d’exprimer toute 
notre reconnaissance a la delegation de la Colombie 
pour avoir inscrit au programme de travail du Conseil 
de securite de decembre cette seance publique afin de 
proceder a une recapitulation des activites de cet 
organe en 2002, et de definir les defis et les taches qui 
attendent le Conseil en 2003. Cette reunion aura ete 
egalement l’occasion ideale d’entendre le bilan qu’ont 
dresse les membres non permanents du Conseil qui 
vont quitter cet organe le dernier jour de decembre. 

Le Conseil se compose de 15 membres qui 
represented leur pays et leur region. En participant aux 
activites du Conseil, ils cherchent a concilier leurs 
interets nationaux avec l’interet collectif et la 
responsabilite commune qui est de donner a cet organe 
les moyens de defendre la paix et la securite 
internationales au-dela des interets nationaux 
specifiques. Cette tension entre les interets nationaux 
et la responsabilite collective que nous eprouvons tous 
au Conseil est apparue a maintes reprises au cours de 
l’annee. Nous devons reconnaitre les contributions tres 
precieuses qui ont ete faites a partir de leurs 
perspectives nationales par les cinq pays qui vont 


quitter le Conseil a la fin du mois et qu’ils ont leguees 
au Conseil. 

A cet egard, je voudrais indiquer la 
reconnaissance de ma delegation pour le travail realise 
de maniere constante et avec perseverance par la 
delegation de la Colombie sur differentes questions et 
pour le sens de l’initiative manifeste par cette 
delegation, qui a revetu une importance particuliere. 
Nous nous felicitons notamment des taches realisees 
par la Colombie dans le domaine des armes legeres et 
de petit calibre. C’est un legs que ce Conseil ne peut 
abandonner. 

En 2002, le Conseil de securite a multiplie ses 
reunions et a accru ses importantes responsabilites en 
elargissant son programme de travail et en le rendant 
plus ouvert. C’est la une evolution qui se manifeste 
annee apres annee. Le Conseil assume ces 
responsabilites avec l’experience et le desir de 
participer activement aux missions de paix et a la 
promotion de la securite internationale. En meme 
temps, le Conseil a acquis cette annee une visibilite 
beaucoup plus nette que dans le passe. L’attention des 
medias du monde est constamment rivee sur les 
travaux quotidiens du Conseil de securite, notamment 
en ce qui concerne l’lraq. 

Ceci a donne au Conseil une identite devant 
l’opinion publique mondiale qu’il n’avait sans doute 
pas jusqu’ici, mais a egalement soumis le Conseil a 
l’attention scrupuleuse des Etats Membres de l’ONU 
qui, aujourd’hui plus que jamais, souhaitent voir cet 
organe faire preuve de plus de responsabilite et afficher 
plus de transparence concernant les taches qui lui sont 
confiees. Ces derniers, quant a eux, attendent des 
contacts beaucoup plus etroits entre le Conseil de 
securite et les autres organes de l’ONU et les differents 
Etats qui ne sont pas membres du Conseil, mais dont 
l’assentiment est fondamental pour la realisation de nos 
taches. 

En ce sens, le Mexique est nettement en faveur 
d’une plus grande transparence dans les methodes de 
travail du Conseil de securite et en particulier en ce qui 
concerne les deliberations sur les questions de fond 
dans notre programme de travail. Nous ne sommes pas 
encore arrives au niveau de transparence dans nos 
methodes de travail que la communaute des Nations 
Unies exige de nous, mais nous avons realise des 
progres considerables cette annee dans la mesure ou un 
grand nombre de reunions d’information sur differentes 
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questions, au cours desquelles le Secretariat fait part de 
ses vues au Conseil de securite, sont maintenant 
publiques. Nous voudrions que les deliberations de 
fond deviennent elles aussi davantage publiques dans 
la mesure ou cela est possible et souhaitable. En ce qui 
concerne les methodes de travail, le Conseil a 
progresse dans la recherche de formules qui 
simplifieraient son processus de prise de decisions, le 
rendraient plus democratique et - pourquoi ne pas le 
dire? - le soumettraient davantage a des controles et 
l’obligeraient a exercer ses responsabilites. 

A cet egard, nous devons prendre note du travail 
accompli par la delegation de Singapour pendant les 
deux ans qu’elle a siege au Conseil de securite. 11 s’agit 
la d’une contribution particuliere qui aura de profondes 
repercussions : les delegations auxquelles il incombe 
de poursuivre les travaux du Conseil devront done 
continuer a chercher intensement des moyens 
d’ameliorer la performance des methodes de travail, 
d’elargir la portee de notre action, tout en veillant a ce 
que les realites soient mieux prises en compte, grace a 
des systemes d’information perfectionnes, et tout en 
favorisant l’assouplissement des echanges d’idees et de 
points de vue. L’Ambassadeur Kishore Mahbubani et 
l’ensemble de sa delegation ont eu constamment a 
coeur, au cours de l’annee ecoulee, de veiller a ce que 
le Conseil de securite soit capable de s’acquitter 
pleinement de ses taches. 

A cette fin, ils ont reflechi a des initiatives et a 
des methodes de travail differentes. Une importance 
particuliere a egalement ete attachee a ce que le 
Conseil de securite resserre ses liens avec l’Assemblee 
generate par le biais de ses rapports et des relations 
qu’il entretient avec les autres institutions de l’ONU. 
Nous devons continuer d’oeuvrer dans ce sens. Nous 
devons poursuivre la plupart des actions qui ont ete 
mises en avant et continuer d’oeuvrer dans les 
domaines dans lesquels l’Ambassadeur Mahbubani et 
son equipe ont montre la voie et laisse une profonde 
empreinte sur le Conseil de securite. 

Cette annee, le Conseil de securite a pris des 
decisions concernant des situations de conflit de grande 
envergure, tout en preservant le principe d’unite et de 
consensus. C’est peut-etre l’une des plus grandes 
realisations dont nous pouvons nous feliciter 
aujourd’hui. A de tres rares occasions seulement, les 
votes du Conseil ont ete divises. L’unite et le 
consensus auxquels le Conseil est parvenu temoignent 
de la maturite avec laquelle les Etats s’acquittent de 


leurs responsabilites et de 1’introduction de methodes 
de travail et de formules qui ont permis d’aboutir a ce 
consensus. 

A cet egard, le Mexique partage et defend le 
point de vue selon lequel tous les membres du Conseil 
devraient examiner, a intervalles reguliers, la situation 
au Moyen-Orient, y compris la question de Palestine, a 
la fois lors de reunions d’information publiques et de 
consultations. Le fait que la situation au Moyen-Orient 
soit une question permanente de notre ordre du jour 
constitue sans aucun doute un grand pas en avant dans 
la recherche d’un accord et d’un consensus dans cette 
region, laquelle est touchee par un conflit qui semble 
parfois insoluble. Nous esperons que le Conseil de 
securite, tout en gardant l’oeil sur le Moyen-Orient et 
en tenant des consultations mensuelles, contribuera a 
renforcer la paix et la stabilite dans la region. Grace a 
ces consultations regulieres, nous contribuerons peut- 
etre a faire avancer le processus de paix qui est 
actuellement defendu par le Quatuor, dans sa quete 
d’une solution juste et durable, laquelle pourrait etre 
obtenue avec la reconnaissance de deux Etats vivant 
cote a cote a l’interieur de frontieres sures, dans la paix 
et la bonne intelligence. 

Par ailleurs, nous constatons avec satisfaction 
qu’au cours de l’annee ecoulee, le Conseil de securite a 
donne suite, en temps voulu, aux situations qui regnent 
dans d’autres regions ou pays en conflit, comme dans 
la region des Grands Lacs - ou l’accent a ete mis sur le 
processus politique en Republique democratique du 
Congo - ainsi que dans la region de l’Afrique de 
l’Ouest. 

Le Conseil de securite a joue un role important 
dans les progres realises dans le processus de paix en 
Sierra Leone et dans le conflit interne du Liberia, 
tandis que de nouvelles zones de tension sont apparues 
a Madagascar et en Cote d’Ivoire. 

Nous voudrions souligner l’importance des 
efforts de mediation - qu’ils soient le fait d’Etats 
Membres isoles ou d’organisations regionales ou sous- 
regionales en Afrique - afin de regler les situations de 
crise dans cette region. A ce sujet, nous voudrions 
revenir sur le travail accompli par le Groupe de travail 
special du Conseil de securite sur la prevention et le 
reglement des conflits en Afrique. Nous pensons que le 
dynamisme dont ont fait montre l’Ambassadeur 
Koonjul, de Maurice, et sa delegation justifie 
pleinement la mise en place de ce Groupe de travail et 
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la poursuite de son activite afin qu’il fasse le lien entre 
le Conseil de securite, les organisations regionales et 
les pays de la region, cela en vue de devancer les 
evenements et de promouvoir les initiatives et les 
attitudes susceptibles de renforcer la capacite des 
organisations et des pays africains de parvenir a des 
accords et de realiser la paix et la stability dans la 
region. 

Alors qu’il examinait les differentes situations 
des pays en conflit, en 2002, le Conseil de securite a 
mis en relief la necessity de renforcer la cooperation et 
la coordination entre les differents acteurs afin de faire 
face aux dramatiques repercussions de ces conflits, 
plus precisement, afin de regler la situation 
humanitaire provoquee par les flux de refugies et de 
personnes deplacees, en particulier en ce qui concerne 
les femmes et les enfants soldats. 

Dans ce contexte, le Mexique voudrait s’associer 
aux declarations des delegations qui ont declare ici que 
nous devons resserrer la coordination et la cooperation 
entre les institutions du systeme des Nations Unies et 
les organisations regionales et sous-regionales. Dans le 
meme esprit, nous voudrions attirer l’attention sur le 
fait que la communaute internationale doit continuer 
d’apporter son appui aux programmes de desarmement, 
de demobilisation et de reinsertion des anciens 
combattants dans les situations d’apres conflit, afin de 
prevenir la resurgence des tensions et des facteurs 
susceptibles de mettre en peril les progres enregistres 
dans les processus de paix. 

A cet egard, ma delegation rend hommage aux 
efforts sans relache que la delegation norvegienne et 
l’Ambassadeur Kolby ont deployes pour regler des 
situations specifiques et pour mettre en avant 
l’utilisation des capacites du Conseil dans les questions 
relatives a la paix en Afrique, notamment en Somalie, 
en Ethiopie en en Erythree. Le depart de 
l’Ambassadeur Kolby laissera, dans ce domaine, un 
vide que les autres membres du Conseil de securite 
devront s’efforcer de combler. 

En ce qui concerne la promotion des droits de 
l’homme et les causes humanitaires, il convient de 
mentionner que la delegation irlandaise a 
regulierement contribue aux travaux du Conseil de 
securite dans ce domaine. Sur ce point, il convient 
egalement de souligner le travail important qui a ete 
accompli par la delegation irlandaise au sein du Comite 


des sanctions concernant l’Angola, lequel a recemment 
mene ses travaux a bonne fin. 

L’une des grandes reussites de l’Organisation des 
Nations Unies et du Conseil de securite en 2002 
concerne la situation au Timor-Leste. 11 est indeniable 
que l’ONU a largement contribue a la creation de ce 
nouvel Etat independant ainsi qu’a la formation d’un 
gouvernement et d’une structure administrative, ainsi 
qu’en matiere de defense et de securite. 

Nous deplorons les evenements recents qui sont 
survenus au Timor-Leste, mais nous estimons que les 
fondements institutionnels laisses par les Nations 
Unies apportent la garantie que ce conflit et ceux qui 
surgiront pourront etre trades de maniere pacifique et 
en respectant l’Etat de droit. Nous devons, toutefois, 
maintenir le Conseil constamment implique dans cette 
region. 

Enfin, je voudrais evoquer la question des 
regimes de sanctions imposes par le conseil de securite. 
Le voyage que j’ai, en ma qualite de President du 
Comite des sanctions sur la Sierra Leone, effectue dans 
la region du fleuve Mano, en juin dernier, accompagne 
de ma delegation, nous a donne l’occasion de dialoguer 
avec les acteurs regionaux dans ce pays, ainsi qu’en 
Guinee et au Liberia. Ce dialogue nous a permis 
d’avoir une meilleure comprehension de la portee et du 
fonctionnement des regimes de sanctions, des 
conditions dans lesquelles ils sont appliques et des 
violations dont ils font l’objet. 

Je voudrais souligner Timportance pour les 
presidents des comites de sanctions de participer 
directement aux travaux, en se rendant dans la region 
concernee et en se familiarisant avec leurs 
circonstances particulieres. Comme l’a signale 
l’Ambassadeur Mahbubani, il y a, souvent confusion 
ou contradiction dans la maniere dont 1’opinion 
publique perqoit les activites de ces comites et la 
signification de ces sanctions, ce dont nous devons 
tenir compte; nous devons les reviser constamment afin 
de maintenir ces regimes en vigueur. 

Dans cet ordre d’idees, nous avons appuye les 
declarations de divers membres du Conseil demandant 
que le Secretariat de l’ONU dispose des ressources 
appropriees, tant humaines que budgetaires, pour etre 
en mesure d’appuyer les activites des comites de 
sanctions et de surveiller les regimes de sanctions, pour 
tirer les enseignements de T experience acquise et pour 
alimenter la memoire institutionnelle et des archives 
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documentees resultant des enquetes menees par les 
groupes d’experts et des travaux conduits par les 
comites de sanctions eux-memes. En ce qui concerne le 
renforcement des taches institutionnelles de ces 
comites et la creation de mecanismes garantissant une 
comprehension commune des responsabilites, ma 
delegation a encourage les reunions tripartites qui ont 
eu lieu entre les comites de sanctions traitant 
essentiellement de la question des diamants. 

Une des taches qui reste a remplir par le Conseil 
de securite pour 2003 est l’examen de l’actualite et de 
la pertinence des criteres et objectifs des regimes de 
sanctions imposes au Liberia et a la Sierra Leone, a la 
lumiere des evenements survenus recemment et des 
processus politiques enclenches dans ces pays. 

Le recent debat que le Conseil a tenu au sujet de 
la levee des sanctions contre l’Union Nacional para la 
Independencia Total de Angola (UNITA) en Angola 
doit servir de modele dans le cas d’autres pays 
d’Afrique de l’Ouest. Nous devons eviter que les 
regimes de sanctions ne deviennent permanents ou 
fonctionnent mal; c’est pourquoi il est necessaire de les 
reviser et de prendre, en temps opportun, les mesures 
qui s’averent appropriees. 

En guise de conclusion, je voudrais exprimer le 
soutien du Mexique au maintien en 2003 de la pratique 
de ces seances de recapitulation a la fin de chaque 
mois. Alors que s’acheve l’annee, il serait egalement 
souhaitable d’avoir une reunion de recapitulation 
annuelle pour enraciner cette pratique de la 
transparence qui profite directement aux membres du 
Conseil de securite et renforce notre Organisation ainsi 
que nos liens avec les autres Etats Membres de 
l’Organisation. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie le 
representant du Mexique des paroles aimables qu’il 
m’a adressees. 

Sir Jeremy Greenstock (Royaume-Uni) (parle 
en anglais ) : Je voudrais, ainsi que vous nous l’avez 
demande, Monsieur le President, essentiellement 
evoquer les aspects institutionnels de nos travaux ces 
douze derniers mois et m’arreter plus particulierement 
sur ce qu’ont dit, ce matin, les membres sortants du 
Conseil. Je ferai egalement quelques observations 
supplementaires. En guise de preambule, je voudrais 
dire a quel point nous avons apprecie le vent nouveau 
et le dynamisme que les membres sortants ont apportes 
aux deliberations du Conseil. 11s nous ont amenes a 


reflechir a la maniere dont nous conduisons nos 
travaux, sous un angle que nous n’adoptons pas 
souvent et que nous poursuivons ce matin sous votre 
presidence, Monsieur. 

L’ordre du jour devient trop charge et je partage 
largement le sentiment exprime par la delegation 
irlandaise, selon laquelle il nous faut trouver un moyen 
de filtrer regulierement ce que nous faisons. Je crois 
que certaines innovations utiles ont ete apportees cette 
annee. Une plus grande partie de la gestion de l’ordre 
du jour est confiee a des coordonnateurs et moins de 
reunions sont necessaires avec la presidence du Conseil 
en debut de mois afin de passer en revue l’ordre du 
jour, qui peut etre prepare avant que le mois ne 
commence. Je considere egalement que les courriers 
electroniques quotidiens de la delegation colombienne, 
envoyes par M. Andres Franco, sont extremement 
utiles pour nous informer de ce qui doit etre fait chaque 
jour et nous prevenir des changements envisages par la 
presidence concernant la maniere d’aborder l’ordre du 
jour. Tout cela a constitue des innovations qui vont 
dans la bonne direction. 

Je voudrais egalement rendre hommage a nos 
experts. La tendance est de plus en plus d’examiner des 
textes en dehors des consultations officieuses, de sorte 
que les ambassadeurs ne consacrent pas leur temps et 
leurs competences a des choses dont les experts 
semblent mieux s’acquitter. Le fait que cette tendance 
s’affirme est aussi une bonne chose. 

Ce matin, plusieurs membres, en particulier les 
membres sortants, ont evoque Tunite du Conseil. Je 
crois que cette evolution concrete, lorsque nous y 
parvenons, a un impact irresistible. Mais nous ne 
devons pas oublier que Tunite des resultats depend, en 
fin de compte, de ce qui se passe dans les capitales et 
des perceptions qui y ont cours. Nous devons continuer 
a veiller a ce que nos ministres comprennent bien la 
necessity d’avoir une action collective au sein du 
Conseil, autant que nous l’apprecions parmi nous- 
memes, car nous ne pouvons parvenir a Tunite si nous 
n’avons pas pour instruction de le faire. 

C’est un element qu’il convient de garder a 
Tesprit. Je pense que la resolution 1441 (2002) en a 
constitue un exemple frappant, surtout, si je puis dire, 
parce que les deux pays qui se trouvaient soutenir des 
positions opposees dans le debat sur cette question, a 
savoir les Etats-Unis et la Syrie, sont tous deux 
parvenus a la conclusion qu’ils recherchaient Tunite au 
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sein du Conseil. Si nous en tirons les enseignements et 
que nous les appliquions a l’avenir, pas seulement sur 
ce sujet, je pense que nous renforcerons ainsi le 
pouvoir, l’efficacite et la legitimite du Conseil. 

Nous ne formons pas un Conseil isole. Nous 
sommes en contact avec le Secretariat, les personnes 
sur le terrain et les gouvernements, ainsi qu’avec 
d’autres organes du systeme intergouvernemental. 
J’estime que nous avons enregistre cette annee des 
progres dans les relations entre le Conseil et le Conseil 
economique et social. J’apprecie tout particulierement 
le fait que la mission en Guinee-Bissau ait ete une 
mission commune, ce qui a reflete, si je puis dire, 
l’excellent travail accompli par l’Ambassadeur 
Koonjul au sein du Groupe de travail special sur 
l’Afrique 

- autre innovation qu’il a prise en mains avec 
beaucoup de succes et qui doit etre renforcee. 

La maniere dont nous organisons ce genre 
d’initiatives a une influence sur le suivi que nous 
devons assurer. L’Ambassadeur Mahbubani a declare, 
ce matin, qu’une culture de 1’action, une culture de 
l’innovation et une culture de la reflexion sont 
essentielles pour le Conseil et que le Conseil ne 
reussissait pas au meme degre dans les trois domaines. 
Je crois, en fait, que nous avons obtenu de bons 
resultats en matiere d’innovation et de reflexion, aussi 
bien que d’action. C’est en matiere de suivi et 
d’application que les resultats ont ete moins 
satisfaisants. Or c’est la que le Conseil est 
veritablement mis a l’epreuve, alors que nous sommes 
de plus en plus professionnels dans nos mandats et nos 
deliberations. Je pense que nous devons reflechir 
davantage a cette question et, en fait, y reagir. Je 
reviendrai peut-etre sur ce point a un ou deux egards. 

Dans votre declaration, Monsieur le President, 
vous avez evoque le travail du Conseil s’agissant de la 
lutte contre le terrorisme. Le temps nous a manque 
pour entrer davantage dans le detail sur cette question 
lorsque nous avons eu notre reunion d’examen l’autre 
jour, et je voudrais reprendre et renforcer votre point 
de vue. Le Comite contre le terrorisme effectue certes 
une grande part de travail bureaucratique, qui n’est pas 
sans importance. Je n’essaie pas de minimiser son 
importance, pourquoi le ferais-je d’ailleurs? Mais le 
Conseil risque de perdre de vue ce qui est 
veritablement important, c’est-a-dire mettre fin a 
l’activite des terroristes. 


Je ne suis pas sur que le Conseil prenne en main 
le phenomene du terrorisme sous tous ses aspects de la 
maniere dont il le devrait. Je pense que nous devrions 
en discuter en janvier si la presidence fran 9 aise est 
d’accord parce que, la prochaine fois qu’un incident 
vraiment majeur se produira - si cela doit etre le cas 
- si le Conseil n’a pas encore fait ses preuves en 
matiere de lutte contre le terrorisme sur le terrain, on 
commencera a nous jeter la pierre. 

Par consequent, Monsieur le President, 
j’approuve tout a fait que donniez la priorite a cette 
question. Cela doit etre une des preoccupations du 
Conseil, au-dela des travaux du Comite contre le 
terrorisme. 

Je vais sans doute m’attirer des ennuis maintenant 
a propos de la question des cinq permanents que 
l’Ambassadeur de Guinee, en particulier, a evoquee 
longuement. Le fait est qu’il a perpetue un peu le 
mythe relatif a la quantite de travail que font les cinq 
permanents avant d’entrer dans la salle du Conseil. 
Nous ne 1’avons fait que dans le cas de l’lraq cette 
annee, parce que c’etait necessaire, et je pense que la 
plupart des membres du Conseil l’ont compris. Mais je 
ne pense pas que l’ecart, si Ton veut employer ce mot, 
entre les cinq permanents et les 10 elus affecte la 
transparence ou y soit lie. 

Je pense que le Conseil est devenu plus 
transparent et ce n’est pas une question qui concerne 
les cinq permanents. En ce qui concerne la legitimite, 
si l’on veut souligner l’aspect politique de cette 
question - et c’est d’ailleurs la raison pour laquelle le 
Royaume-Uni est favorable a l’elargissement et a la 
reforme du Conseil de securite -, nous ne devons pas 
oublier que le professionnalisme est egalement un 
element de la legitimite politique du Conseil. C’est la 
une chose que les cinq permanents ont l’obligation 
d’introduire, et nous en avons discute l’autre matin lors 
de la reunion que nous avons tenue en petits groupes. 

Les membres non permanents du Conseil en 
parlent, mais je ne suis pas sur qu’ils fassent grand 
chose sur ce point. C’est pourquoi je pense que nous 
devrions reprendre la proposition de la Norvege - je 
suis d’ailleurs d’accord avec l’Ambassadeur Kolby la- 
dessus - selon laquelle il faudrait davantage laisser un 
pays pilote conduire le debat sur un sujet donne et 
laisser les non permanents mener le mouvement sur ce 
point. 
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J’observe ce que fait le Conseil depuis quatre ans, 
et, sur la base de ces observations ainsi que de notre 
experience personnelle au Royaume-Uni, je dois dire 
qu’il est extremement difficile pour les delegations qui 
siegent de traiter toutes les questions de faqon egale a 
fond et avec professionnalisme. II se passe trop de 
choses et il faut done qu’il y ait un partage des taches 
afin que l’on puisse constater le professionnalisme qui 
consiste a passer davantage de temps sur un sujet 
particulier. 

Par consequent, plutot que de se contenter d’en 
parler et d’y faire allusion chaque fois que nous 
organisons une seance de recapitulation, nous devrions 
agir. Je me demande si les non permanents voudraient 
se reunir entre eux au debut de l’annee prochaine pour 
voir s’ils voudraient faire avancer cette question car je 
crois que cela serait d’un grand secours. 

L’lrlande a propose que Ton organise davantage 
de reunions en dehors du Siege, comme celle que nous 
avons eue l’autre jour. Je me souviens qu’a la fin de 
cette reunion une ou deux observations ont ete faites 
sur l’utilite de ce que nous venions de faire et sur le 
role de consultations officieuses. Dans les 
consultations officieuses, nous avons le meme 
comportement qu’ici. En fait, je vois rarement de 
difference entre la maniere dont nous intervenons dans 
les deux types de reunions et l’objectif reel des 
consultations officieuses n’est plus. Nous crayons faire 
quelque chose, mais en fait nous ne faisons pas autant 
que dans les seances publiques. 

Par consequent, Monsieur le President, c’est un 
theme qui est ressorti de votre reunion et que vous avez 
commente dans votre excellent document - ecrit dans 
un tres bon anglais, je dois dire. 11 y a la des themes 
que vous nous avez indiques et qu’il ne faut pas 
releguer aux oubliettes. J’aimerais continuer ces 
discussions, peut-etre lors d’un dejeuner au debut de 
l’annee prochaine afin que les membres sortants se 
joignent a nous et nous fassent a nouveau part de leurs 
experiences. Mais je pense que nous devons parler un 
peu de la faijon dont nous utilisons les consultations 
officieuses et decider si nous devrions vraiment 
devenir « officieux » en quittant le Siege de temps en 
temps. 

Enfin, l’Ambassadeur Mahbubani de Singapour 
dit, de maniere paradoxale, que nous n’avons pas 
beaucoup innove alors qu’il a peut-etre ete le plus 
novateur des 15 membres depuis quelques annees. 


Mais nous ne devons pas chercher des innovations 
institutionnelles; c’est trop difficile dans cette 
Organisation. Cherchons a innover sur le plan pratique, 
ce en quoi il a ete excellent et nous pourrions alors 
reellement arriver a quelque chose, laisser tomber nos 
habitudes institutionnelles et innover sur le plan 
pratique, car il y a des situations sur le terrain qui 
l’exigent. La, je pense que l’habitude de plus en plus 
frequente que nous avons d’avoir des discussions a 
l’exterieur serait en fait extremement utile. 

J’ai epuise mes 10 minutes, mais je crois qu’il y 
beaucoup de points a suivre. Voyons done si nous 
pouvons le faire l’annee prochaine. 

Le President (parle en espagnol) : Je remercie 
l’Ambassadeur du Royaume-Uni de ses paroles 
aimables, en particulier de celles qu’il a adressees aux 
membres sortants. 

Mme d’Achon (France) : Monsieur le President, 
je n’utiliserai sans doute pas les 10 minutes de mon 
temps de parole parce que, dans le cadre des progres 
que nous realisons au Conseil de securite dans 
l’amelioration de nos methodes de travail, nous avons 
tout a l’heure un dejeuner des coordinateurs du Conseil 
pendant lequel nous allons echanger des vues sur le 
programme a venir du mois de janvier. 

Mais je voudrais vous remercier tout 
particulierement d’avoir tenu cette seance, m’associer 
aux hommages qui vous ont ete rendus pour votre 
presidence et nous tiendrons, bien entendu, tout a fait 
compte de tout ce que vous pourrez nous transmettre 
pour le mois prochain. 

Cette seance nous parait particulierement utile 
parce que c’est une occasion triste, bien sur, de voir 
partir tous nos collegues du Conseil de securite avec 
lesquels nous avons - et la delegation fran 9 aise 
souhaiterait particulierement les remercier - tisse des 
relations non seulement d’amitie mais de travail - je 
l’espere- productif dans beaucoup de domaines. 
Chacun dans sa speciality, chacun avec sa sensibilite 
particuliere, a apporte au Conseil de securite une vision 
interessante et productive et, comme l’a dit fort 
eloquemment notre collegue de la Federation de 
Russie, ils ont apporte chacun une contribution 
majeure. 

Beaucoup d’idees qui ont ete exprimees 
aujourd’hui justement par nos collegues sortant du 
Conseil sont particulierement importantes et, comme 
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Fa dit, FAmbassadeur Greenstock, il ne faudrait pas 
qu’elles restent lettre morte, mais qu’au contraire on en 
tienne compte et que, loin du cadre conceptuel, nous 
essayions de les mettre en pratique l’annee prochaine. 

Je ne vais pas revenir sur beaucoup des domaines 
qui ont ete evoques par plusieurs delegations mais je 
souhaiterais rappeler, dans le travail que nous avons 
effectue en 2002, toute l’attention que nous avons 
donnee, au Conseil de securite, aux dossiers africains. 
Ces dossiers occupent encore chaque mois 
pratiquement les deux tiers de nos travaux et beaucoup 
de succes, c’est vrai, beaucoup de delegations Font 
souligne ont ete enregistres, qu’il s’agisse de l’Angola, 
de la Sierra Leone, de l’Ethiopie/Erythree ou de la 
region des Grand Lacs dans laquelle FAmbassadeur de 
France avait mene une troisieme mission. 

Mais, c’est vrai; ces dossiers resteront a l’ordre 
du jour du Conseil en 2003, notamment la situation en 
Afrique de l’Ouest qui nous inquiete en ce moment. 
C’est vrai que les dossiers du Liberia, de la Republique 
centrafricaine, de la Guinee-Bissau et - nous le 
commenqons deja cet apres-midi de la Cote d’Ivoire- 
nous occuperont encore tres certainement largement. 

Nous avons aussi - cela a ete note par beaucoup 
de delegations - beaucoup avance dans le domaine de 
la lutte contre le terrorisme, sur le dossier de 
l’Afghanistan et de Timor-Leste, mais la aussi, a 
chaque fois la vigilance du Conseil doit demeurer toute 
particuliere. Nous sommes tout a fait d’accord avec la 
proposition qui a ete faite par FAmbassadeur 
Greenstock d’examiner plus avant ce que nous avons 
fait en matiere de lutte contre le terrorisme au mois de 
janvier prochain. 

Parmi les defis que nous aurons a relever l’annee 
prochaine - vous nous aviez demande d’y reflechir - 
Monsieur le President, nul besoin d’etre devin pour 
savoir que nous continuerons effectivement de nous 
occuper de tous les dossiers que nous avons 
mentionnes, cela des le debut de l’annee prochaine. 

Je souhaiterais relever aussi ce qu’a dit 
FAmbassadeur de Singapour au sujet d’une poursuite 
de la reflexion sur un mecanisme permanent de 
sanctions. Cela nous permettrait un meilleur partage 
des informations, comme il Fa souligne, et il nous 
parait important que la reflexion du Conseil se 
poursuive dans ce secteur des sanctions. 


Je noterai enfin la transparence accrue des 
travaux du Conseil de securite au cours de l’annee 
passee. Nous avons fait de gros progres. Ces progres, 
je 
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crois, ont ete en partie reconnus par les membres de 
l’Assemblee generale lors de la presentation du rapport 
annuel et nous devons continuer le bon travail que nous 
avons commence dans ce secteur. 

Pour finir, comme d’autres delegations, je 
voudrais dire que c’est vrai : la charge de travail du 
Conseil de securite fait que nous sommes pratiquement 
a saturation dans l’organisation des programmes 
mensuels. Comme l’a dit l’Ambassadeur de Norvege, 
on doit continuer la reflexion pour faire progresser la 
rationalisation de nos travaux, essayer de trouver de 
meilleures methodes de travail et poursuivre les 
progres. La aussi, il faut se montrer imaginatif: on ne 
peut pas se contenter de continuer a appliquer les 
memes methodes alors que la charge de travail se 
poursuit. 

Je ne sais pas si c’est par le biais du Groupe de 
travail concernant la documentation du Conseil et 
autres questions de procedure que nous y parviendrons, 
mais c’est peut-etre au quotidien, par des reflexions 
pratiques, et peut-etre, comme l’ont souligne certaines 
delegations, en demandant a certains pays de mener 
des discussions sur des sujets particulars -c’est la 
question des pays chefs de file - et peut-etre aussi par 
les groupes de travail ad hoc qui se constituent au sein 
du Conseil de securite. 

Le President {parle en espagnol ) : Avant de lever 
la seance, j’informe les membres du Conseil que le 
document special dont nous avons parle ici le 
11 decembre sera distribue comme document officiel, 
notamment a 1’attention des non-membres. 

Le Conseil de securite a ainsi termine la seance. 
Pour donner une idee des temps, je precise qu’en 
moyenne, nous avons reussi a respecter le temps de 
parole de 10 minutes pour chaque declaration, meme si 
nous aurions aime que cela soit plus court. 

Le Conseil de securite a ainsi acheve la phase 
actuelle de son examen de la question inscrite a son 
ordre du jour. 

La seance est levee a 13 h 15. 
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